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Avant-propos

La carrière d’un chercheur tient souvent au hasard des rencontres et des découvertes. Un concours de circonstances nous a ainsi conduits, au début des années 2000, vers l’étude du catholicisme et de sa répression dans la Chine impériale tardive. Bien loin de nos intérêts initiaux, ce sujet demeurait quasi inexploré et offrait de véritables perspectives de recherche. Nous n’imaginions cependant pas qu’il allait nous accompagner pendant deux décennies, en Chine et chez ses voisins, avec la rédaction de plusieurs ouvrages dont celui que vous, lecteur, tenez présentement en main.

Notre cheminement intellectuel n’aurait jamais commencé sans Philippe Haudrère et Jean-Pierre Poussou, auprès desquels nous avons fait nos premières armes comme historien à l’université Paris-4. Il ne se serait pas poursuivi non plus sans Pierre-Étienne Will, à l’École des hautes études en sciences sociales, un véritable maître qui sut faire de nous un sinologue. Nous lui sommes tout particulièrement reconnaissants pour ses enseignements, sa rigueur et sa disponibilité pendant de longues années, sans oublier les nombreuses ressources qu’il a mises à notre disposition et la relecture extrêmement précise de la première version de ce travail. Nos recherches ont ensuite continué en Allemagne, à l’université de la Ruhr, grâce à Marion Eggert qui fut une véritable bienfaitrice, puis, de retour en France, à l’École normale supérieure de Lyon et enfin à l’université Paris Cité. Ces différentes institutions ont financé une partie de nos travaux et permis de mener à bien cette entreprise de longue haleine.

Le compagnonnage intellectuel de Jérôme Bourgon et Frédéric Constant, qui portent le séminaire de traduction du code pénal des Qing depuis plus de dix ans et le programme ANR « Legalizing Space in China » auxquels j’ai été associé, a été particulièrement stimulant pour mieux comprendre le droit chinois. Nous n’oublions pas non plus Martin Nogueira Ramos qui a régulièrement mis nos idées à l’épreuve d’une comparaison avec le cas japonais.

De longues années de labeur au sein de centres d’archives et de bibliothèques, en Europe, en Asie et en Amérique ont été nécessaires. Il n’est pas possible de dresser ici la liste de tous les archivistes et bibliothécaires qui ont facilité nos recherches. Qu’il nous soit malgré tout permis de remercier tout particulièrement, du côté des Missions étrangères de Paris, les pères Gérard Moussay (†) et Bruno Lepeu, ainsi qu’Annie Salavert, Brigitte Appavou et Marie-Alpais Dumoulin ; et versant lazariste, les pères Bertrand Ponsard, Claude Lautissier et Georges Baldacchino.

Divers chercheurs et amis nous ont également prodigué des conseils et porté à notre connaissance toute une série de sources et de documents dont nous avions jusqu’ici ignoré l’existence. Merci donc à Pierre-Emmanuel Bachelet, au père François Barriquand, à Patrick Beillevaire, Claude Chevaleyre, Alain Delissen, Vincent Goossaert, François Lachaud, Emmanuel Poisson et Isabelle Sancho. Un grand thank you également à Thomas Buoye, Mark Elliott, Robert Entenmann, Lars Laamann, Kiri Paramore et Antoni Üçerler ; hartelijk dank à Nicolas Standaert, Ad Dudink, Noël Golvers et Barend Ter Haar ; grazie à Patrizia Carioti et Eugenio Menegon ; xiexie à Chiu Pengsheng, Li Huachuan, Li Ji, Liu Guopeng, Qin Heping, Shi Rui, Sun Chengsheng, Tam Ka-chai, Wang Nan et Zhang Ning ; et enfin arigatō à Hayashi Haruyo (†), Nozawa Jōji et Ōhashi Yukihiro. Nous n’oublions pas non plus toutes les personnes nous ayant fait part de leurs remarques et suggestions lors de divers colloques et groupes de travail.

Nous sommes par ailleurs redevables à CNRS Éditions, et en particulier à Jean-François Sabouret (†) et Blandine Genthon, d’avoir accueilli chaleureusement ce livre dans la collection Réseau Asie. Une pensée émue va à Jean-François, décédé peu de temps avant la sortie de notre ouvrage. Le Centre Chine, Corée, Japon de l’EHESS a par ailleurs offert son généreux soutien en vue de cette publication et le Käte Hamburger Kolleg (KHK) de l’université de la Ruhr a également financé une partie de mes recherches.

Nous ne saurions non plus jamais assez remercier Serge Éric Segura qui, au-delà d’avoir été notre premier relecteur attentif et rigoureux, a surtout été un véritable ami sur qui nous avons toujours pu compter. Enfin, merci également, merci surtout, à notre épouse, Young-Lan, à Minbi et Yunbi, ainsi qu’à nos parents pour leur indéfectible soutien et leur patience tout au long de ces années.


Conventions et abréviations

Nous avons recours pour les transcriptions du chinois, du coréen, du japonais et du mandchou aux systèmes pinyin, McCune-Reischauer, Hepburn et Möllendorff, sauf pour les toponymes traditionnellement francisés, comme par exemple Pékin, Nankin ou Canton, ainsi que pour le terme shogun.

Pour les noms de personnes est-asiatiques, nous faisons précéder le prénom du nom de famille, comme le veut l’usage. S’il s’agit de chrétiens, le nom de baptême précède, s’il est connu, le nom de famille et le prénom à la première occurrence. Pour les noms mandchous, la prononciation mandchoue est suivie entre parenthèses de celle en pinyin, sauf si les deux sont identiques.

Les dates correspondent, sauf exception, à celles du calendrier traditionnel luni-solaire en usage en Asie orientale jusqu’au XIXe siècle.

Les lois du Code des Grands Qing (Da Qing lüli) suivent la numérotation proposée par Huang Jinjia, à partir de l’édition commentée du code élaborée en 1905 par Xue Yunsheng sous le titre Duli cunyi (Duli cunyi chongkanben, Taibei, Chengwen chubanshe, 1970).

Toutes les traductions sont de notre fait, sauf mention contraire.

Abréviations

ACM Archives de la Congrégation de la Mission

AEC Avant l’ère commune

AMEP Archives des Missions étrangères de Paris

CM Congrégation de la Mission (lazaristes)

Harvard Harvard-Yenching Library, Harvard University

MEP Missions étrangères de Paris

OFM Ordre des frères mineurs (franciscains)

Ōki Fonds Ōki, Tōyō bunka kenkyūjo, université de Tokyo

OP Ordre des prêcheurs (dominicains)

QTS Qing zhongqianqi Xiyang tianzhujiao zai Hua huodong dang’an shiliao (Documents d’archives sur le catholicisme en Chine au début et au milieu de la dynastie des Qing), compilé par Zhongguo diyi lishi dang’anguan, Pékin, Zhonghua shuju, 4 vol., 2003

SC Scritture riferite nei Congressi (Archives de la Propaganda Fide)

SJ Société de Jésus (jésuites)

Tōyō bunko Bibliothèque du Tōyō Bunko, Tokyo

XSK Xuxiu siku quanshu (Suite à la Bibliothèque complète des quatre trésors), Shanghai, Shanghai guji chubanshe, 1 800 vol., 1994-2002


Dynasties, périodes et règnes cités

Chine

Han 206 AEC-220

Tang 618-907

Song 960-1279

Ming 1368-1644

 Hongwu 1368-1398

Qing 1644-1911

 Shunzhi 1644-1661

 Kangxi 1662-1722

 Yongzheng 1723-1735

 Qianlong 1736-1795

 Jiaqing 1796-1820

 Daoguang 1821-1850

 Xianfeng 1851-1861

 Tongzhi 1862-1874

 Guangxu 1875-1907

Corée

Chosŏn 1392-1897

 Sunjo 1800-1834

Japon

Muromachi 1336-1573

 (shoguns Ashikaga)

Edo 1603-1868

 (shoguns Tokugawa)

 Ieyasu 1603-1616

 Iemitsu 1623-1651

Meiji 1868-1912

Vietnam

Nguyễn 1558-1777

 (Cochinchine)

 Nguyễn Phúc Khoát 1738-1765

Nguyễn (empire) 1802-1945

 Gia Long 1802-1820

 Minh Mạng 1820-1841


Introduction

1er octobre 2000. Le gouvernement chinois célèbre en grande pompe le cinquante-et-unième anniversaire de la fondation de sa République populaire, symbole de la lutte victorieuse contre l’impérialisme et le colonialisme. Au même moment, le pape Jean-Paul II canonise à Rome cent vingt martyrs de Chine en prétextant la fête de sainte Thérèse de Lisieux, patronne des missions. Les autorités chinoises ne tardent pas à exiger des excuses du souverain pontife pour ce geste « moins religieux que politique », suscitant une vive campagne d’opposition relayée par les médias. Au-delà du principe même de la canonisation, c’est le choix des nouveaux saints qui provoque l’ire de Pékin, bon nombre des « saints missionnaires » étant présentés en Chine comme les agents des puissances impérialistes, et leurs collaborateurs locaux comme des traîtres à la nation.

Il est difficile de ne pas voir dans cette coïncidence un choix délibéré d’un Vatican dont on connaît l’habileté diplomatique. La canonisation d’un premier martyr de Chine, le 2 juin 1996, est passée inaperçue à Pékin et, surtout, aucune autre canonisation n’a jamais été célébrée un 1er octobre. Conclure à un choc entre la papauté et la Chine reste cependant trop simpliste. Le pontificat de Jean-Paul II a été marqué par de nombreuses polémiques suscitées lors d’annonces de béatifications ou de canonisations, ici et là en Europe, qui répondaient à des préoccupations bien précises du Saint-Siège{1}. Par ailleurs, les saints chinois n’ont pas suscité d’indignation dans le reste du monde sinisé, à Taiwan, Hong Kong ou Macao.

On pourrait longtemps gloser sur ce sujet et raviver inutilement la discorde minant les relations sino-vaticanes. Ce qu’il semble en revanche plus intéressant de noter, c’est que seulement vingt-trois des nouveaux saints trouvèrent la mort pendant le siècle de proscription de leur religion (1724-1860). À une exception près, tous les autres furent martyrisés postérieurement, alors même que le christianisme bénéficiait d’une tolérance officielle{2}. Si les canonisations n’offrent pas une liste exhaustive des martyrs, elles invitent néanmoins à s’interroger sur la rareté des peines capitales en période de proscription. Le contraste est en effet saisissant avec les voisins de la Chine, puisque les centaines de saints coréens, japonais et vietnamiens trouvèrent en majorité la mort dans un contexte d’interdiction religieuse, et donc dans un cadre plus conforme à la tradition martyrielle du christianisme.

Ce premier tableau risque de décevoir le lecteur s’attendant à une longue liste de confesseurs de la foi martyrisés au terme d’horribles supplices orientaux. Les martyrs ne furent jamais légion en Chine, sauf peut-être lors de la célèbre révolte des Boxers (1899-1900). Aussi les hagiographes usèrent-ils longtemps de diverses astuces afin de gonfler leurs statistiques et de revisiter la conquête spirituelle du pays. Certains ajoutèrent dans leur liste les condamnés à l’exil, tandis que d’autres regroupèrent martyrs chinois et vietnamiens, ou encore dramatisèrent les tortures endurées au cours des jugements{3}. Mais ils ne parvinrent jamais à « voler la vedette » aux célèbres missionnaires entrés au service de la cour impériale{4} en tant qu’astronomes et artistes, jusqu’au XIXe siècle, alors même que leur religion était interdite. Le cas chinois rappelle donc qu’« évangélisation » peut rimer avec « interdiction », mais pas nécessairement avec « martyre ». L’analyse du nombre infime d’exécutions et de grandes persécutions, au prisme de l’histoire du droit, est précisément ce qui va constituer le fil conducteur de notre ouvrage et permettre de comprendre le désintérêt longtemps porté à la proscription du catholicisme.

Un trou noir historiographique en cours de résorption

La trajectoire du catholicisme en Chine, depuis son arrivée au XVIe siècle et jusqu’à la fondation de la République populaire en 1949, peut se décomposer en trois phases successives qui présentent, malgré un décalage temporel, bien des analogies avec les cas des pays voisins (Corée, Japon et Vietnam). La première fait suite au concile de Trente (1545-1563) qui diffusa les missions catholiques dans le monde moderne. Elle correspond aux contacts initiaux des missionnaires européens ou de leurs écrits avec les populations autochtones. Le gouvernement chinois des Ming était alors globalement tolérant à l’égard de la nouvelle religion, même si des incidents ou expulsions de missionnaires intervenaient périodiquement. Une seconde phase, au cœur même de notre étude, concerne la proscription, entre le début du XVIIIe et le mitan du XIXe siècle, c’est-à-dire au milieu de la dynastie mandchoue des Qing. Elle était issue de tensions essentiellement politiques qui amenèrent l’État impérial à ne plus tolérer la religion étrangère sur son territoire. Une troisième et dernière phase découle enfin de l’obtention par les puissances occidentales de la levée de la proscription et, par conséquent, de la reconnaissance du christianisme par les autorités en place. Ce qui n’empêchait pas divers accrochages, parfois doublés d’incidents diplomatiques.

Poser les jalons chronologiques de cette proscription est cependant plus ardu qu’il n’y paraît. La décision d’interdire le christianisme ne fut jamais une mesure adoptée de façon abrupte, mais bel et bien le résultat d’un processus enclenché des décennies auparavant{5}. Il en alla de même pour la levée de la proscription. Nous reviendrons au cours de notre démonstration sur ces différents problèmes de périodisation. Pour l’heure, disons que l’usage – auquel nous nous conformons par commodité – est de situer le début de la proscription en 1724, année où l’empereur Yongzheng promulgua un édit expulsant les missionnaires. Il fallut attendre la convention de Pékin qui clôtura la seconde guerre de l’opium en 1860 pour que les évangélisateurs obtiennent des garanties de tolérance pour eux et les convertis{6}.

L’intérêt récent pour la période de proscription découle des différentes tendances historiographiques qui ont contribué à renouveler nos perceptions du catholicisme en déplaçant l’objet des recherches de l’Europe vers la Chine. Cette évolution peut être synthétisée au moyen de quatre cadres d’analyse. Le premier cadre est celui de la « transmission », qui a prévalu jusque dans les années 1970. Les travaux étaient centrés sur les « héros » de la mission jésuite qui avaient apporté une contribution scientifique à la Chine et converti une frange de sa population avant la proscription. Il s’agissait d’une histoire missionnaire basée sur des archives presque exclusivement occidentales. Un deuxième cadre d’analyse, celui de la « réception », a vu le jour dans les années 1980. Son objet était de comprendre les réactions des Chinois, et notamment leur opposition à l’arrivée du catholicisme au XVIIe siècle. Un troisième cadre, celui de l’« invention », a ensuite émergé sous l’influence des études postcoloniales et des cultural studies. Il s’intéressait aux manières dont le catholicisme avait été transmis en Chine ainsi qu’au thème des représentations de soi et d’autrui. Un dernier cadre d’analyse, qui a cours aujourd’hui encore, est celui des « interactions ». Il met en avant les idées de circulations, de rencontres et de dialogues en proposant une histoire des fidèles et des communautés{7}.

L’essentiel des travaux, on le voit, a longtemps relégué la proscription à une parenthèse ou à une phase de « croissance retardée » (retarded growth){8}. En témoignent, aujourd’hui encore, les manuels d’histoire chinoise : il est toujours fait grand cas des apports scientifiques des missionnaires au XVIIe siècle et des incidents antichrétiens postérieurs aux guerres de l’opium, mais l’époque intermédiaire est à peine esquissée. C’est la volonté de combler ce vide historiographique qui a permis à la période de proscription d’émerger comme un nouveau champ d’étude à partir des années 1990. La première moitié du XIXe siècle reste malgré tout peu étudiée, qu’il s’agisse de l’histoire du catholicisme ou de celle des Qing en général. Souvent perçues comme une ère de déclin, ces quelques décennies permirent néanmoins d’assurer la survie de la dynastie pendant un siècle, ainsi que l’ont montré plusieurs travaux récents et ce qu’illustrera notre étude.

La nouvelle historiographie de la période de proscription a suscité la production d’études novatrices, appelant à considérer d’un œil neuf des pans entiers de la vie des chrétiens. Les historiens ont tout d’abord proposé de classer le catholicisme dans la catégorie des religions populaires chinoises à l’instar du bouddhisme. Mais il semble plus prudent aujourd’hui de dire que le christianisme suivit en Chine la caractéristique maîtresse des communautés chrétiennes dans les autres terres de mission en Amérique, en Afrique et en Asie, à savoir qu’il répondait davantage aux critères d’une religion locale s’étant développée au sein de régions où les conditions lui étaient favorables{9}. D’autres travaux, parfois anciens, offrent également un éclairage sur les mesures répressives du gouvernement{10}. Mais seules quelques études récentes abordent, quoique de manière parcellaire, la dimension juridique de la répression{11}. Notre ouvrage entend donc poursuivre cette tendance émergente en proposant une histoire juridique de la répression du catholicisme.

Il faut dire ici que l’histoire du droit, en Chine comme ailleurs, a connu un profond renouveau ces dernières décennies en se fondant sur les archives de la pratique judiciaire. La nouvelle « sinologie juridique », en particulier, a radicalement modifié la perception que l’on pouvait se faire de l’Empire chinois en revisitant quelques grandes questions des sciences sociales telles que les relations entre pouvoir et société, les conflits sociaux et les relations familiales, l’influence des normes sur les pratiques individuelles ou encore les liens entre loi écrite et coutume{12}. Elle permet ce faisant de nuancer le mépris que les missionnaires ont longtemps voué au droit chinois, supposément cruel ou inexistant, et à une administration impériale injuste envers la « vraie religion ». En outre, elle offre un regard empreint de rationalité sur la gestion du religieux et invite à initier de nouvelles lignes de réflexion sur les interactions entre religion et droit. Les codes de lois – bien antérieurs à ceux des nations européennes et américaines modernes – avaient entre autres pour fonction de contrôler, voire, au besoin, de réprimer les croyances et les pratiques religieuses en vue d’en prévenir les effets les plus dangereux. Le droit renforçait l’autorité des souverains qui reconnaissaient certains cultes tout en s’autorisant à identifier et réprimer les groupes religieux déviants pour diverses raisons, à commencer par la nécessité de rétablir l’ordre public, de réformer les mœurs ou encore d’anticiper une menace. Les formes que pouvait alors prendre la répression étaient nombreuses, depuis la redéfinition d’une ligne de partage entre orthodoxie et hétérodoxie jusqu’à la destruction et à la réaffectation des supports de la croyance, en passant par la violence à l’encontre des personnes. C’est donc dans ce contexte qu’il faut comprendre les mesures édictées à l’encontre du catholicisme.

Proscription et persécutions

Ces premiers jalons historiographiques une fois posés, encore faut-il définir à présent ce que recouvre exactement le terme de « proscription ». Dans son sens étymologique, du latin proscriptio, le mot désignait à l’époque de la Rome antique une affiche portant un texte de loi et une liste de noms, ceux de personnages condamnés que quiconque était autorisé à tuer sans autre forme de procès, en particulier lors des guerres civiles. Ce n’est pourtant pas l’acception que nous retiendrons ici. Nous en envisagerons plutôt le sens actuel, à savoir un mécanisme d’exclusion et d’interdiction fondé sur des ressorts juridiques et légitimé par la peur d’autrui, qu’il s’agisse d’opposition politique, de motif ethnique ou encore de crainte de troubles à l’ordre public{13}. Le terme employé dans la Chine impériale pour désigner l’interdiction du catholicisme renvoie à cette même idée. Les Qing parlaient invariablement de « proscription de la secte [catholique] » (jinjiao) et les nombreux incidents qui en découlaient étaient qualifiés d’« affaires religieuses » (jiao’an), un concept générique renvoyant à toute affaire impliquant des mouvements hétérodoxes.

Il va sans dire que les termes de « proscription » et d’« affaires » n’étaient à peu près jamais mentionnés dans les sources chrétiennes. Pénétrés de l’idéal de l’Église des premiers siècles, les missionnaires et les fidèles considéraient toute action menée à leur encontre comme des « persécutions ». Le mot latin persecutio (« chasse » ou « poursuite ») avait à l’origine une forte acception juridique, mais l’apologétique chrétienne détourna ce sens pour restreindre les persécutions aux actions entreprises en vue de nuire à la religion{14}. Ce sens restrictif fut ensuite conservé pendant deux millénaires et rendu assez fidèlement en chinois, dès le XVIIe siècle, par le néologisme jiongnan : le premier caractère (jiong) désigne l’oppression, la vexation ou le tourment ; et le second (nan) la catastrophe, la réfutation ou l’objection. De nos jours, jiongnan figure encore dans la littérature hagiographique, mais laisse place au vocable « persécution religieuse » (jiaonan) dans les travaux des historiens de Taiwan, Hong Kong et Macao.

Bien des missionnaires et des historiens ont ainsi parlé d’une « ère des persécutions » pour désigner la proscription en Chine. Un tel discours contribue cependant à segmenter d’une manière trop schématique l’histoire du catholicisme en trois phases, telles que nous les avons décrites plus haut. Or cette religion ne fut jamais abattue, et la fin de la proscription ne témoigne pas de sa résurrection après un siècle de clandestinité. En outre, accepter l’idée d’une ère des persécutions revient à accréditer l’idée stéréotypée de mesures répressives arbitraires et systématiques à toute échelle par un gouvernement hostile. Nous aurons l’occasion de voir qu’une persécution générale, au sens où un édit impérial aurait été appliqué partout, en même temps et de façon uniforme, relève en fait de l’exception. On pourrait en dire autant des mesures prises contre les autres groupes religieux prohibés. Pour ces différentes raisons, nous parlerons de « proscription » à la place d’« ère des persécutions », de « campagnes antichrétiennes » au lieu de « persécutions générales » et d’« incidents antichrétiens » à la place de « persécutions locales ». Ce faisant, nous nous conformerons à l’usage actuellement répandu parmi les historiens du catholicisme en Chine{15}.

Une dernière précision terminologique concerne la classification du catholicisme (en chinois « doctrine du Seigneur du Ciel », tianzhujiao) et des autres mouvements religieux prohibés dans la catégorie des « sectes » (xiejiao). Fréquemment utilisé à l’époque des Qing, ce dernier terme a été repris, dans un souci de commodité, par de nombreux chercheurs. Nous en ferons également usage pour mieux décrire la politique étatique, mais il faut garder à l’esprit que ces mouvements religieux ne se considéraient pas eux-mêmes comme sectaires. Il s’agissait bien souvent de groupes inspirés par une théologie millénariste et orientée vers le salut individuel. Loin d’être marginaux ou exclusifs, ces derniers pouvaient comprendre aussi bien des associations dévotes que des réseaux de maîtres à disciples qui transmettaient des techniques de guérison et de salut. En d’autres termes, ces mouvements offraient des services religieux et séculiers comparables à ceux d’autres groupes tolérés par l’État. Seule une infime minorité des « sectes » prenait le chemin de la rébellion contre le pouvoir en place{16}.

Sources

Les lacunes documentaires ont longtemps servi à expliquer les difficultés à mener toute étude sur la proscription. La production de sources par les missionnaires et les fidèles était risquée en période de clandestinité. La prose administrative était aussi moins abondante que sur des questions de société plus centrales. Quant à la littérature antichrétienne, elle n’était que vaguement perceptible. L’accès plus aisé aux archives depuis deux décennies vient cependant mettre à mal l’idée d’une absence de sources. Il s’avère même que les matériaux sont désormais trop nombreux et dispersés pour envisager l’étude exhaustive d’un sujet aussi vaste en quelques centaines de pages. Notre objectif était cependant double au seuil de ce travail : il s’agissait d’une part d’exploiter des documents historiques sous-estimés voire inconnus et, d’autre part, de croiser les sources afin d’en proposer une analyse la plus pertinente possible. C’est ce qui nous a amenés à constater une asymétrie entre les sources européennes et asiatiques.

Les sources européennes sont très diversifiées. À l’époque qui nous concerne, les missions de Chine étaient administrées, selon leur ordre d’arrivée, par la Compagnie de Jésus (jésuites), les ordres dominicain, franciscain et de Saint-Augustin, la société des Missions étrangères de Paris (MEP), la Congrégation de la Mission (lazaristes), sans oublier des missionnaires envoyés par la Congrégation de la Propagation de la Foi{17}. Nous avons fait le choix de privilégier les fonds extrêmement riches des trois dernières congrégations, qui sont encore peu exploités, du moins pour le sujet qui nous concerne, et de les comparer avec les sources et études publiées sur les autres missions. Fondée à Paris en 1663, la société des MEP était une association de prêtres diocésains mis à la disposition de la Congrégation de la Propagation de la Foi pour aller convertir les populations « païennes ». Elle administrait la majeure partie du Sud-Ouest de la Chine à partir du vicariat apostolique{18} du Sichuan qui comprenait également les provinces du Guizhou et du Yunnan{19}. Quant aux lazaristes, dont la congrégation avait également été établie à Paris, en 1625, il leur avait été confié le vaste évêché de Pékin, englobant une bonne partie du Nord de la Chine, à partir des années 1770. Ces juridictions missionnaires bénéficièrent d’un espace de tolérance au XVIIIe siècle, mais elles furent au centre de la politique antichrétienne des Qing au siècle suivant. Enfin, la Congrégation de la Propagation de la Foi, souvent abrégée en « Propagande » ou « Propaganda Fide », avait été fondée à Rome en 1622 pour superviser les missions dans le monde entier. Tous les missionnaires travaillant dans les terres « infidèles » étaient soumis à son autorité. Les vicaires apostoliques étaient tenus de lui envoyer tous les ans un compte rendu de leurs activités et de lui soumettre les questions théologiques que seule Rome était à même de résoudre. La Propagande pouvait envoyer en mission et entretenir à ses frais certains missionnaires, ce qui était le cas de quelques Italiens en Chine.
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Carte 1 – Les missions catholiques en Chine, milieu XVIIIe-début XIXe siècle.



La correspondance des missionnaires et des prêtres autochtones occupe la majorité de ces différents fonds d’archives. Ces lettres nous renseignent sur le travail des missionnaires, la vie des chrétientés et les mesures prises contre le catholicisme. Mais elles sont aussi tributaires de la vision et des préjugés de leurs rédacteurs. La répression y est souvent minorée ou exagérée dans des buts bien précis et parfois contradictoires : montrer le refus de certains fonctionnaires de persécuter la « vraie doctrine », attester des difficultés de l’apostolat clandestin, témoigner de la résistance héroïque des fidèles face aux autorités ou encore mettre en avant une spiritualité martyrielle. Ces lettres doivent donc être manipulées avec précaution, car leur fiabilité est sujette à caution. À côté de cette correspondance, on trouve aussi de nombreux documents chinois : des pièces administratives souvent introuvables ailleurs, des lettres composées par des chrétiens et adressées à des missionnaires ou au pape lui-même, sans oublier des écrits circulant dans les communautés.

Versant chinois, l’étude de la proscription nous a amené à privilégier les sources administratives, sans pour autant négliger les écrits privés des lettrés-fonctionnaires. Les sources dites « traditionnelles », c’est-à-dire les histoires officielles, les règlements administratifs, la correspondance administrative et les monographies locales – des traités d’histoire et de géographie qui étaient le fruit d’une collaboration semi-officielle entre les administrations et les élites –, sont indispensables pour cerner le cadre institutionnel et législatif des mesures antichrétiennes. Mais elles ne peuvent apporter tous les éléments de réponse aux questions soulevées par notre étude. Aussi les avons-nous croisées avec d’autres sources qui enrichissent notablement le corpus. Partons de la volumineuse correspondance administrative entre les autorités centrales et provinciales. Les Chroniques véridiques (shilu) de chaque règne en offrent un bon résumé et permettent de replacer la politique de répression du catholicisme dans le contexte plus général du pays. Nous avons complété ces Chroniques par les édits impériaux, les journaux des activités des empereurs et surtout les « mémoires de palais » (zouzhe) adressés par les fonctionnaires provinciaux à la cour. Longtemps négligés par les historiens, les mémoires conservés aux Archives historiques n° 1 de Pékin et portant sur le catholicisme permettent désormais d’appréhender la manière dont les autorités provinciales et locales menaient véritablement les affaires antichrétiennes{20}.

Nous avons également apporté une grande attention aux règlements administratifs et aux sources juridiques qui n’ont presque jamais été examinés par les historiens du catholicisme. Les réglementations et les lois présentent une vue d’ensemble des mesures adoptées par la cour contre cette religion et éclairent d’un jour nouveau la politique suivie. Les textes accumulés dans un recueil comme les Institutions réunies et précédents des Grands Qing (Da Qing huidian shili), un compendium réédité plusieurs fois au cours de la dynastie mandchoue, nous informent par exemple sur l’évolution de la doctrine administrative et des mesures prises pour réprimer les groupes déviants. Il est cependant nécessaire de compléter cet ouvrage avec les innombrables manuels de fonctionnaires et commentaires du Code des Grands Qing (Da Qing lüli) qui nous renseignent sur les révisions successives des lois, et en particulier celles concernant le christianisme. On ne saurait non plus oublier les collections de « cas constitués » (cheng’an), c’est-à-dire des affaires ayant été jugées par le ministère des Peines et sanctionnées par un rescrit impérial. Les fonctionnaires pouvaient s’y référer pour traiter les affaires sur lesquelles les provisions du code pénal manquaient de précision{21}.

Restent les écrits privés de fonctionnaires et de lettrés. Il existe sans doute une infinité de textes, d’anecdotes et de pamphlets portant sur le catholicisme. Mais la dispersion des sources nous a provisoirement dissuadés de tous les dépouiller. Nous n’avons cependant pas hésité à utiliser ce genre de source pour illustrer ou préciser certains points. Il en va de même pour les sources missionnaires et administratives relatives à la Corée, au Japon et au Vietnam. Elles offrent de précieux compléments d’information sur le catholicisme dans chacun des pays voisins de la Chine, mais aussi sur la circulation des mesures antichrétiennes en Asie de l’Est.

Les voies du repentir

La problématique traditionnelle est de considérer l’arrivée du catholicisme dans le cadre d’une rencontre, plus ou moins jalonnée de tensions, entre l’Europe et la Chine. C’est donc de là qu’il nous faut partir. Il convient de se demander en premier lieu pourquoi le christianisme fut interdit dans l’empire des Qing. Nous serons de ce fait confrontés de manière constante à la question de la ligne imprécise et fluctuante qui sépare l’orthodoxie de l’hétérodoxie. Mais il ne faut pas pour autant réduire la proscription du catholicisme à un simple problème idéologique qui accréditerait immanquablement l’idée d’un choc des civilisations et de l’incompatibilité d’un culte exclusif avec la pluralité religieuse du monde chinois. C’est un fait que la dissension religieuse au sein du peuple a toujours alimenté les craintes des gouvernements, en Asie comme en Europe{22}. L’analyse détaillée des sources suggère en outre que la mise en place d’une politique antichrétienne en Chine résulta de motifs variés et que les catholiques n’étaient pas nécessairement la cible finale des attaques dont ils furent victimes.

L’évolution des mesures antichrétiennes sur le long terme ne saurait donc se comprendre sans être replacée dans le cadre de la politique religieuse des Qing. On peut se demander ce que la proscription du catholicisme en Chine nous fait comprendre du fonctionnement de l’État impérial et de son rapport aux groupes prohibés. Que savaient et comprenaient les fonctionnaires du christianisme et des autres « sectes » ? En quoi la répression religieuse nous éclaire-t-elle sur les difficultés d’un régime impérial à administrer un vaste empire pluriethnique fort de plusieurs centaines de millions de sujets avec une bureaucratie relativement réduite ? Ce questionnement nous amènera à évaluer l’efficacité bureaucratique, de la capitale aux districts en passant par les provinces où les gouverneurs jouaient un rôle essentiel d’intermédiaire entre les différents échelons{23}.

Une question connexe est de savoir de quelle manière les Qing réprimèrent concrètement le catholicisme. C’est ici qu’il convient de replacer la proscription dans le cadre des normes juridiques et des pratiques judiciaires. La cour impériale poursuivait à l’égard des « sectes » l’objectif de « couper l’herbe à la racine », pour reprendre une expression employée par certains détracteurs du christianisme, mais elle fut loin de déployer une sévérité disproportionnée. La répression du catholicisme illustre en réalité l’un des points cardinaux de la pensée juridique dans la Chine impériale tardive, à savoir qu’on attendait des criminels qu’ils se repentent et formulent des excuses, voire qu’ils se livrent d’eux-mêmes aux autorités. La justice avait une vertu civilisatrice et son objectif n’était pas simplement de punir. Les juges devaient faire preuve de « prudence dans l’administration des peines » (shenxing) et seuls les inculpés qui ne se repentaient pas étaient soumis à des châtiments plus sévères{24}. Le gouvernement impérial chercha donc à éviter les exécutions. Sa répression des groupes religieux subversifs consista à ramener autant que possible les adeptes dans le droit chemin, en usant de divers moyens de pression. En témoigne dans les textes la récurrence de l’expression « rejeter l’hérésie et se rallier à la vérité » (qixie guizheng). Ce fut encore davantage le cas avec le catholicisme de manière à prévenir le développement d’un culte des martyrs : les Qing s’efforcèrent de ne pas faire de martyrs et de se débarrasser de cette religion d’une façon – oserions-nous dire – douce, en encourageant l’abjuration. C’est ce qui nous conduira à interroger et surtout nuancer l’usage de la violence étatique envers les chrétiens{25}.

Le repentir, dans son acception juridique, va de ce fait occuper une place centrale dans notre étude. S’il se décline sous plusieurs termes dans les sources chinoises (gaihui et huigai sont les plus fréquents), il renvoie toujours à l’idée que l’inculpé devait s’amender devant le tribunal et permettre aux juges de sceller l’affaire. L’étude des cas judiciaires va donc nous servir à exemplifier toute la complexité de l’administration de la justice afin de juger les inculpés en fonction du délit commis. Le repentir des chrétiens ne peut cependant être réduit à une question juridique, puisqu’il résonne avec les convictions religieuses et l’engagement des fidèles au sein des chrétientés{26}, sans oublier la survie, l’enracinement et la résistance de ces minorités religieuses, généralement très indépendantes de leur clergé. Il s’agit en d’autres termes de comprendre comment les fidèles suivirent, adaptèrent ou contournèrent le message religieux des missionnaires. La quête du repentir poursuivie par les autorités se traduisait dans bien des cas par une apostasie (beijiao ou chujiao), réelle ou de façade, franche ou voilée. Cet abandon de la foi résultait en principe dans une expulsion de la communauté chrétienne et nécessitait que l’apostat vînt à résipiscence avant sa réintégration. Le repentir fonctionnait donc à double sens pour les fidèles qui devaient aussi bien composer avec l’administration impériale que les autorités religieuses. L’ensemble de ces facteurs conditionnait l’attitude des convertis lors des jugements et suscitait bien des reproches de la part des missionnaires, peu satisfaits de ces fidèles apparemment plus tièdes que ceux de l’Antiquité. Aussi ne manquerons-nous pas de dresser des comparaisons avec d’autres périodes de l’histoire chrétienne. Nous verrons cependant que les plaintes des missionnaires nous en apprennent moins sur le supposé manque de dévotion des chrétiens chinois que sur nos perceptions occidentales de la Chine.

À ce va-et-vient dans la longue durée peut également se superposer un jeu d’échelles en vue d’offrir une relecture novatrice de l’histoire. La variation d’échelles permet de saisir comment le christianisme, une religion aux visées globales parvint au fil des siècles à se développer en Chine de manière locale{27}. Mais qu’en est-il de l’échelle intermédiaire, celle de l’Asie de l’Est ? L’idée d’analyser la question des répressions religieuses sous cet angle a commencé à retenir l’attention d’une poignée de chercheurs ces dernières années, les différents pays est-asiatiques partageant depuis longtemps des conceptions comparables, voire similaires des faits religieux{28}. La Chine a de ce point de vue contribué fortement à l’unité de la région depuis environ mille cinq cents ans. Elle a également inspiré la vie religieuse des pays environnants en leur transmettant son idéologie et son organisation politiques. Ce modèle chinois a contribué au renforcement de l’autorité des souverains de l’Asie orientale et façonné les rapports que ces derniers ont noués avec les différents courants religieux, à savoir leur reconnaissance ou leur rejet. Nous nous proposons de mettre en lumière l’apport de cette dimension est-asiatique, encore peu étudiée par les historiens du christianisme, afin de mieux comprendre la trajectoire du catholicisme au travers de son interdiction et d’envisager la possibilité d’une histoire régionale du christianisme{29}.

Si l’influence chinoise en Asie fut assurément considérable, il faut garder à l’esprit que la Chine se construisit elle-même au contact de ses voisins. Il est donc inexact de vouloir considérer un seul modèle chinois qui aurait invariablement aiguillé l’histoire de l’Asie orientale{30}. L’étude de la répression du catholicisme participe justement à cette déconstruction de la Chine comme unité monolithique et remet en question sa centralité face à la passivité réceptive des périphéries sinisées. Il n’est pas possible de revenir ici en détail sur la remise en cause du soi-disant ordre du monde sinocentrique et de son système tributaire qui a été largement impulsée par le courant de la new Qing history américaine depuis les années 1990. Bornons-nous à dire que les différents pays d’Asie de l’Est, loin d’être fermés sur eux-mêmes comme on l’a longtemps asséné, développèrent entre eux des échanges au sein desquels la Chine n’exerçait pas toujours une position dominante. C’est dans ce contexte que le Japon et, secondairement, la Corée et le Vietnam exercèrent chacun à leur manière une influence sur les mesures et les idées antichrétiennes de leur grand voisin. Le Japon en particulier s’évertua à mettre en avant sa politique antichrétienne dans toute l’Asie de l’Est afin de mieux s’affirmer au sein de la région. Il transmit aussi sa pratique emblématique du piétinement des images chrétiennes (ebumi) en vue de déceler les convertis et d’obtenir leur apostasie. L’insertion de cette mesure dans le Code des Grands Qing lui donna un caractère fondamental en Chine, mais aussi, nous le verrons, dans l’empire vietnamien des Nguyễn.

Ce modèle japonais pose la question de la circulation des informations et du transfert du droit. Une tendance de la sinologie juridique est de voir dans le droit chinois un jus commune (droit commun) de l’Asie orientale, puisque les régimes coréens, japonais, vietnamiens importèrent les législations chinoises de manière assez régulière et volontaire jusqu’à l’époque moderne{31}. A contrario, l’influence des droits plus ou moins « barbares » sur la Chine impériale apparut toujours comme une souillure, ce qui explique l’apparent mutisme des sources et la rareté des études sur le sujet. Les codes pénaux chinois en font cependant état au travers de ce que nous pourrions appeler des « greffes juridiques déguisées{32} ». C’est le cas de l’ebumi dont il faudra retracer les deux longs siècles d’une histoire transnationale avant de pouvoir comprendre sa transposition en Chine au gré de multiples adaptations. Ce travail de reconstruction historique nous semble particulièrement fécond en vue d’appréhender le jus commune est-asiatique sous un jour nouveau, et ainsi de saisir comment la profanation de symboles religieux éclaire la nature profonde de la proscription et le rapport des Chinois aux religions tant sous l’angle matériel que symbolique.

Notre ouvrage tient finalement son caractère novateur d’une problématique à la croisée des approches religieuse, juridique et transnationale. En prenant la question du repentir comme fil directeur, il explore la répression d’un groupe religieux subversif à la lumière des pratiques judiciaires de la Chine impériale tardive, sans pour autant se restreindre à une simple histoire de la Chine ou des relations sino-européennes. Il invite également à se demander dans quelle mesure le christianisme a pu contribuer à la construction de la Chine moderne, notamment via l’élaboration de nouvelles législations religieuses et l’adoption du concept de « liberté des cultes »{33}. L’objectif n’est pas de présenter le catholicisme comme l’origine et le symbole même d’une longue crise traversée par l’Empire chinois, mais plutôt de montrer que la perception du « danger chrétien » fut symptomatique de problèmes plus profonds qui trouvaient leurs racines dans la société chinoise. Pour répondre à ces différentes questions, notre travail s’articule d’un point de vue structurel en trois parties, chacune subdivisée en trois chapitres. Bien que le récit général soit largement chronologique, l’orientation de chaque chapitre conduit à des allers et retours dans le temps et l’espace, selon les besoins de l’argumentation, pour échapper aux illusions finalistes d’une histoire linéaire.

La partie liminaire s’attarde sur la proscription du catholicisme au XVIIIe siècle et rend manifeste que la répression de cette religion fut largement inefficace parce que tributaire d’une politique incohérente à l’égard des missionnaires étrangers et des convertis locaux. Le premier chapitre revient sur les prémices de la proscription pendant les cent cinquante ans qui ont précédé l’édit d’interdiction. Il démontre que l’arrivée des missionnaires put susciter une incompréhension et des incidents, mais que l’idée même d’un choc frontal ne doit pas être surévaluée. Quant aux deux chapitres suivants, ils abordent successivement la répression des missionnaires et des fidèles et analysent pourquoi la proscription resta dans l’ensemble peu rigoureuse jusqu’aux années 1800, sous l’effet d’une législation guère contraignante.

La deuxième partie se tourne ensuite vers un sujet encore largement passé sous silence : il concerne le renforcement de la politique antichrétienne dans la première moitié du XIXe siècle et l’insertion du christianisme dans le code pénal des Qing. Le chapitre 4 se concentre sur les causes profondes de cette évolution, c’est-à-dire la prise de conscience d’un « bouclier catholique pékinois » offrant à l’ensemble de la chrétienté chinoise un espace de tolérance tacite. Le chapitre suivant examine le processus de pénalisation du catholicisme avec l’émergence d’une loi antichrétienne qui érigea les convertis au rang de cibles principales de la répression. Mais la levée de la proscription se dessina bientôt au lendemain des guerres de l’opium, avec des puissances occidentales forçant les portes de la Chine. Les Qing cherchèrent néanmoins à maintenir les termes de la proscription, non pas tant dans une optique antichrétienne que pour empêcher les membres de groupes religieux prohibés de se faire passer comme catholiques. C’est ce dont nous discuterons dans le cadre du chapitre 6.

La troisième et dernière partie s’arrête sur la pratique japonaise du piétinement des images chrétiennes (ebumi), progressivement introduite en Chine à partir du XVIIe siècle. Le chapitre 7 explore les différents modes de circulation des informations en Asie de l’Est et s’emploie à retracer les itinéraires empruntés par l’ebumi vers le continent. Le chapitre suivant montre que, malgré ses origines japonaises, l’ebumi parvint à s’imposer dans une forme sinisée comme un élément central de la politique antichrétienne des Qing au XIXe siècle. Enfin, le dernier chapitre révèle que ce modèle japonais consacra finalement contre toute attente l’échec des mesures de répression chinoises pourtant influentes ailleurs en Asie de l’Est. Il reste à dire que cette partie et les deux précédentes se complètent et se recoupent les unes les autres, ce qui n’éliminera pas un certain nombre de redites contrebalancées, néanmoins, par divers autres éléments que nous croyons foncièrement novateurs.


Repères chronologiques

1582 Arrivée du jésuite Matteo Ricci en Chine.

Années 1600 Installation de Ricci à Pékin et construction d’une première chapelle.

1614 Édit de proscription du catholicisme au Japon.

1616-1617 Incident de Nankin, résultant dans l’expulsion de plusieurs jésuites.

Vers 1628 Premiers recours au piétinement des images chrétiennes (ebumi) au Japon.

1637-1638 Campagne antichrétienne au Fujian.

1644 Transition Ming-Qing.

1651 Achèvement de la construction d’une première église à Pékin, le Nantang.

1664 Affaire du calendrier, impliquant le jésuite Adam Schall von Bell.

1669 Édit de l’empereur Kangxi réhabilitant Schall, mais interdisant aux chrétiens de se réunir et aux autres missionnaires de rejoindre les provinces.

1692 « Édit de tolérance » du catholicisme.

1706 Mise en place d’un certificat (piao) pour les missionnaires s’engageant à suivre les « règles de Matteo Ricci ».

1718 Édit interdisant de propager le catholicisme.

1723 Achèvement de la quatrième église de Pékin, le Xitang.

1724 Édit de l’empereur Yongzheng instaurant la proscription du catholicisme.

1730 (Stèle de la) reconversion du temple du Seigneur du Ciel en temple pour la déesse Mazu, à Hangzhou.

1736 Renouvellement de l’interdiction du catholicisme à l’avènement de l’empereur Qianlong.

1737 Affaire de Liu Er : premier « cas constitué » (cheng’an) dédié au catholicisme.

1746-1748 Première grande campagne antichrétienne du règne de Qianlong.

1747 Exécution de Mgr Sanz, au Fujian.

1748 Exécution en prison de quatre dominicains et deux jésuites, sur ordre secret de Qianlong.

1754 Arrestation de six missionnaires européens (au Jiangsu et au Sichuan) et d’un prêtre chinois (au Fujian).

1773 Dissolution de l’ordre jésuite.

1784 Premières conversions au catholicisme en Corée, à partir de Pékin.

1784-1785 Grande campagne antichrétienne.
Découverte par le gouvernement de l’existence d’un clergé chinois.

1796-1804 Grande révolte du Lotus blanc.

1801 Première grande campagne antichrétienne en Corée.

1805 Première campagne antichrétienne de l’empereur Jiaqing, centrée sur Pékin.

1807 Arrivée du premier missionnaire protestant en Chine, Robert Morrison.

1811 Découverte d’un prêtre chinois au Shaanxi.
Formalisation de la loi antichrétienne dans le Code des Grands Qing.
Début de la seconde campagne antichrétienne de Jiaqing, qui va se poursuivre pendant les années 1810.
Fermeture de l’église du Xitang à Pékin et expulsion de ses missionnaires du sol chinois.

1812 Première révision de la loi antichrétienne.
Fermeture de l’église du Dongtang à Pékin.

1813 Révolte des Huit trigrammes.

1814 Seconde révision de la loi antichrétienne.

1814-1823 Mesures de répression axées sur le Sud-Ouest et le centre du pays.
Exécution de trois missionnaires, quatre prêtres chinois et trois fidèles.

1820 Fermeture de l’église du Beitang à Pékin.

1821 Troisième révision de la loi antichrétienne, introduisant un ebumi « sinisé ».

1833 Premières utilisations de l’ebumi sous sa forme sinisée au Vietnam.

1838 Fermeture de la dernière église de Pékin, la cathédrale du Nantang.

1839-1842 Première guerre de l’opium entre la Grande-Bretagne et la Chine.

1840 Quatrième révision de la loi antichrétienne.
Exécution du père Perboyre.

1842 Traité de Nankin, mettant fin à la première guerre de l’opium.
Retour des jésuites en Chine, après le rétablissement de l’ordre en 1814.

1844 Traité de Whampoa entre la Chine et la France.

1846 Édit de l’empereur Daoguang en faveur du catholicisme.

1850-1864 Grande révolte des Taiping.
Exécution de plusieurs missionnaires et fidèles dans les régions en proie à la révolte.

1856 Affaire du père Chapdelaine au Guangxi.

1856-1860 Seconde guerre de l’opium.

1858 Traité de Tianjin, non ratifié par la Chine.

1860 Convention de Pékin, mettant fin à la guerre et de facto à la proscription du catholicisme.

1861 Création du Zongli yamen, office chargé des relations extérieures des Qing.

1869 Incidents antichrétiens accélérant l’abrogation de la loi antichrétienne.

1870 Abrogation de la loi antichrétienne dans le Code des Grands Qing.
Massacre de Tianjin.

1891 Émeutes anti-missionnaires dans le bassin du Yangzi.

1899-1900 Révolte des Boxers.
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Carte 2 – La Chine des Qing à son apogée (fin XVIIIe-début XIXe siècle).




Première partie

La proscription du catholicisme au XVIIIe siècle :
logiques et incohérences d’une répression


1

Aux origines de la proscription


Nous n’éprouvons pas, en fait, une profonde haine et aversion pour la doctrine d’Occident [i.e. la religion catholique], pensant seulement qu’elle n’apporte guère à la voie de nos sages chinois. Nous ne faisons que suivre l’avis du peuple [en expulsant les missionnaires à Macao]{34}.

Édit de Yongzheng à Kong Yuxun, gouverneur général du Liangguang, 29e jour du 10e mois de 1724.



L’usage répandu parmi les chercheurs est de situer le début de la proscription en 1724, année où l’empereur Yongzheng promulgua un édit expulsant les missionnaires de Chine. L’examen des sources conduit toutefois à nuancer cette vue. Si l’année 1724 est une date pivot, elle ne constitue qu’une étape au sein d’un processus enclenché bien des décennies plus tôt, et qui allait se poursuivre pendant plus d’un siècle. C’est ce que confirme de façon manifeste l’étude des principales campagnes de répression du XVIIe au XIXe siècle. Celles-ci ont fait l’objet de divers travaux, mais leur dimension judiciaire reste largement méconnue, et c’est donc cet aspect de la politique des Qing que nous allons tenter d’éclairer dans ce chapitre et les suivants.

Afin de mieux appréhender cette évolution historique, ce premier chapitre revient sur les cent cinquante ans qui séparent l’arrivée des premiers missionnaires jésuites de l’édit de proscription de Yongzheng. Il n’est pas question de dresser ici un tableau exhaustif de cette période, mais plutôt de dégager quelques éléments et précédents dont la compréhension s’impose pour saisir la trajectoire qu’allait adopter le catholicisme au cours du XVIIIe siècle. Pour ce faire, il convient, au préalable, de se demander comment évoluèrent l’attitude gouvernementale et la législation à l’égard des groupes religieux hétérodoxes au cours des dynasties Ming et Qing, et de s’interroger sur les facteurs de cette évolution. En croisant ces éléments à l’histoire du catholicisme, nous pourrons dès lors mieux comprendre pourquoi Yongzheng proscrivit cette religion alors qu’il n’éprouvait curieusement pas « une profonde haine et aversion » à son égard.

Les Qing et les sectes

Le paysage religieux des dynasties Ming et Qing était fortement modelé par l’État et les codes pénaux des deux dynasties. Il convient donc de revenir brièvement sur la politique religieuse générale et les lois destinées à la répression des « sectes » dans la Chine impériale avant de nous attarder sur le cas chrétien.

La politique religieuse des Ming et des Qing

L’empereur détenait théoriquement l’autorité absolue sur les questions religieuses. Tout en accordant une grande autonomie aux groupes religieux, le souverain se réservait néanmoins le privilège d’intervenir dans toute question rituelle et cultuelle quand il le jugeait nécessaire. Il lui revenait de décider quelles pratiques, croyances et institutions étaient orthodoxes (zheng) et lesquelles relevaient de l’hétérodoxie. Il existait, d’un point de vue confucéen, plusieurs degrés d’hétérodoxie. Un premier degré de déviation apparaît dès les Entretiens de Confucius (Lunyu) sous le terme yiduan, littéralement « idées différentes ». Il s’agissait d’interprétations inhabituelles des textes canoniques confucéens (les Classiques), ou encore de principes ou d’enseignements étrangers que le gouvernement se devait de condamner moralement. Quand l’hétérodoxie dépassait le rejet des rituels orthodoxes et des préceptes confucéens, elle atteignait un nouveau degré reflété par xie, un terme plus péjoratif traduit par « pernicieux » ou « hérétique ». Tout enseignement qualifié de xie était jugé immoral, interdit et sujet à répression de la part de l’État. Un dernier degré d’hétérodoxie était enfin noté par le terme yao, traduit par « magique » ou « maléfique ». S’il faisait référence à des pratiques de sorcellerie et d’incantation, yao avait finalement une connotation aussi politique que religieuse. Il renvoyait effectivement à des personnes ou des groupes de rebelles ne pouvant être éduqués moralement (jiaohua) par le souverain, et qui devaient être systématiquement éradiqués en raison de la menace qu’ils représentaient{35}.

La politique religieuse de l’État s’appliquait dans le cadre d’un code de lois, lui-même sujet à l’interprétation des fonctionnaires. Il s’agissait d’une entreprise pour le moins complexe qui consistait à reconnaître l’existence d’un pluralisme religieux sans toutefois en tolérer chacune des composantes. Le confucianisme, le bouddhisme et le taoïsme étaient reconnus comme orthodoxes, à condition qu’ils se limitent – pour les deux derniers – aux formes monastiques réservées pour eux. De manière générale, les communautés et les cultes épousant l’ordre établi de la société étaient reconnus, tandis que les associations dévotes organisées en réseaux indépendants faisaient l’objet d’une prohibition et étaient occasionnellement persécutées. L’action répressive des fonctionnaires prenait alors la forme de condamnations des chefs religieux et de destructions des biens matériels. Quatre types de pratiques religieuses étaient particulièrement visés par le discours hostile des élites et par la répression effective : les groupes dévotionnels ; l’ingérence des clergés dans l’espace public, hors des monastères ; les grandes fêtes communautaires, avec procession et opéra, notamment avec la participation active des femmes ; et enfin les cultes dits « immoraux » et le rôle qu’y jouaient les médiums{36}.

Si la vaste majorité des communautés respectait la loi et ne menaçait pas l’ordre, le gouvernement peinait néanmoins à faire observer les lois religieuses, du fait du manque de moyens, de la résistance, voire de l’indifférence des populations, y compris souvent des élites locales qui constituaient pourtant un pilier indispensable de l’action publique. Il faut dire que les communautés religieuses et les groupes dévots formaient le lieu le plus important de la constitution des identités locales et de l’auto-organisation des populations. Plutôt que de contrôler la vie religieuse, les autorités négociaient des accommodements, voire ignoraient purement et simplement les organisations religieuses populaires. Les fonctionnaires locaux n’étaient d’ailleurs pas très zélés pour appliquer la politique religieuse décidée à Pékin. Leur activisme dépendait largement de l’actualité politique qui connaissait des phases de laisser-faire alternant avec des phases de répression.

Il convient également de rappeler que certains mouvements, religieux ou non, adoptèrent résolument une attitude de protestation, de résistance et d’opposition au pouvoir en place sous des formes variées{37}. La plus grande menace à l’ordre politique était les rébellions qui pouvaient s’étendre à une région entière ou à tout le pays. Il s’agissait bien souvent d’adeptes de mouvements religieux animés par une espérance messianique dans l’avènement d’une société où régneraient enfin la paix, l’égalité et la justice. De nombreux exemples fourmillent tout au long de l’ère impériale. Les périodes des Ming et des Qing connurent en particulier les troubles du Lotus blanc (Bailianjiao). La tradition a fait de ce dernier un vaste mouvement mystique inspiré du bouddhisme et du manichéisme qui remonterait au XIIe siècle et serait devenu, au fil du temps, une société secrète encline à la révolte. Or on sait aujourd’hui que le Lotus blanc fut une catégorie inventée de toutes pièces par les Ming. Cette dénomination inutilisée par les adeptes donnait l’illusion d’une homogénéité entre différents groupes fort dissemblables. C’est ainsi que « Lotus blanc » s’imposa comme un synonyme d’hétérodoxie : il devint une accusation stéréotypée contre tout groupe religieux suspect et fut explicitement proscrit dans les codes pénaux des Ming et des Qing{38}. Les amalgames avec le catholicisme sont donc nombreux dans la littérature gouvernementale et les écrits des lettrés. Y figurent notamment, comme nous le verrons plus loin, la participation supposée des catholiques à des soulèvements comme la grande rébellion antidynastique de 1796-1804 qui secoua le centre et le Sud-Ouest du pays.

On se tromperait néanmoins en réduisant la politique de l’État à des questions de sécurité. La décision de reconnaître ou d’interdire certains cultes et spécialistes religieux était bien souvent déterminée par des raisons purement morales et théologiques. À titre d’exemple, les médiums et les congrégations de femmes laïques n’étaient pas interdits en raison de leur menace potentielle sur l’État. C’était plutôt parce qu’ils tendaient à bouleverser les mœurs et l’ordre confucéen du monde. L’une des missions centrales des agents de l’État, et qui pour certains était une croisade personnelle, était donc de civiliser les masses par l’éducation morale{39}.

Des lois pour réprimer les sectes

L’assimilation du catholicisme aux sectes signifiait, pour ses détracteurs, que la nouvelle religion devait être réprimée, comme le prévoyaient deux articles (ou lois principales, lü) du Code des Grands Ming (Da Ming lü), repris par la suite dans le Code des Grands Qing. Rappelons au préalable que ce code des Ming était constitué de 460 lois qui, sous les Qing, furent ramenées à 436 à l’époque de Yongzheng, en 1725, avec un commentaire officiel, inspiré d’autres commentaires plus anciens. Immuables et généraux, ces articles furent complétés, essentiellement sous la dynastie mandchoue, par des articles additionnels (ou lois complémentaires, li) appliqués à des cas concrets et précis{40}. Ces articles se répartissaient en six parties, précédées d’une partie liminaire, et calquées sur les fonctions et domaines de compétence des six ministères (de la Fonction publique, des Revenus, des Rites, des Affaires militaires, des Peines, des Travaux publics), ce qui revenait à subordonner les principes juridiques à l’organigramme des services administratifs. Chacune de ces six parties était elle-même divisée en sections, trente en tout dans le code.

Les châtiments devaient être administrés précisément en relation avec la sévérité du crime commis. L’article premier du code énumère cinq peines principales – les « Cinq châtiments » (wuxing) – et leurs subdivisions formant une échelle relativement régulière d’une quarantaine de degrés au total, rangés du plus clément au plus sévère. Le premier châtiment est la peine de petite bastonnade avec une baguette de bambou (ou férule, chi) et le second la grande bastonnade avec un bâton plus lourd (zhang). Le troisième correspond à la servitude pénale (tu) pour une durée limitée et le quatrième au bannissement (ou exil perpétuel, liu). Cette dernière peine s’appliquait aux cas graves pour lesquels les juges ne souhaitaient pas prononcer la mort. Enfin, le dernier degré est celui de la peine capitale (si), qui comporte officiellement deux degrés : la strangulation (jiao) et la décapitation (zhan). La première était considérée comme moins sévère que la seconde car, du point de vue tant confucéen que juridique, elle permettait de conserver son corps intact{41}. Ces deux peines pouvaient être exécutées immédiatement et sans rémission (lijue) ou au terme d’un nouveau jugement après les assises d’automne (jianhou qiushen). Dans ce dernier cas, la cause du criminel était de nouveau examinée par plusieurs cours de justice, puis par l’empereur. La peine pouvait alors être commuée en exil perpétuel si l’on trouvait des circonstances atténuantes – ce qui était bien souvent le cas. L’article premier du code pénal ne fait pas mention de plusieurs peines extralégales qui étaient pourtant prévues par diverses lois. C’est le cas du dépècement (lingchi) destiné aux crimes les plus abominables, mais aussi de l’emprisonnement (jianjin), en principe réservé aux inculpés jusqu’au prononcé du jugement définitif, et du port de la cangue (jiahao){42}. Les affaires antichrétiennes nous en offriront moult exemples.

Les codes pénaux des Ming et des Qing n’étaient pas de simples instruments séculiers de l’État impérial en vue de punir les criminels, d’éliminer les voies dissidentes et de maintenir l’ordre social. Ils avaient été précisément élaborés pour sanctionner toute violation des idéaux confucéens portés par la classe dirigeante. Ils pouvaient donc être considérés comme des ouvrages de morale visant à assurer l’harmonie au sein du monde. Certains articles avaient une portée religieuse, à commencer par ceux touchant aux rituels et communications avec le monde des esprits, aux règlements pour rectifier le comportement de l’élite ou encore à la répression de l’hétérodoxie{43}. Deux lois concernaient plus précisément la question des sectes. Intitulé « Composition de livres et d’incantations maléfiques » (Zao yaoshu yaoyan), le premier article sur la répression religieuse apparaît parmi les provisions sur les homicides et le brigandage (Daozei), au sein de la partie sur les peines (Xinglü). Cette loi, déjà présente dans le Code des Tang (Tanglü shuyi, littéralement, les Explications sur les lois des Tang), était symboliquement d’une grande importance, car elle faisait suite à deux articles punissant avec la plus extrême sévérité les complots et rébellions menés contre l’État. Prescrivant la décapitation pour les meneurs de sectes et leurs adeptes, elle resta le principal outil légal pour traiter la question de l’hétérodoxie jusqu’à la fin du XVIe siècle. En voici la citation :


Quiconque compose des recueils de prophéties{44}, des livres et des incantations maléfiques, et les utilise dans le dessein de tromper le peuple sera décapité (après les assises d’automne). […] Celui qui garde par-devers lui des livres maléfiques (fabriqués et diffusés par d’autres), en les cachant au lieu de les livrer aux autorités, sera puni de cent coups de gros bâton et de trois ans de servitude pénale{45}.



Considérée comme trop sévère, cette loi 256 du Code des Grands Qing tomba par la suite largement en désuétude, ce que nous confirme le faible nombre d’articles additionnels qui vinrent la compléter dans les derniers siècles de l’empire{46}. Elle ne fut donc presque jamais appliquée contre les catholiques en Chine, mais elle allait être utilisée régulièrement contre eux en Corée au XIXe siècle, où le Code des Grands Ming était en vigueur. Ceci explique en partie la plus grande sévérité de la répression du catholicisme chez ce voisin de la Chine{47}.

Un second article, intitulé « Interdiction des médiums et des pratiques pernicieuses » (Jinzhi shiwu xieshu), s’inscrivait dans la section du code relative aux sacrifices (Jisi) et à leurs transgressions, dans la partie sur les rites (Lilü). Plus tardif que l’article précédent – il apparaît pour la première fois dans le Code des Grands Ming –, cet article avait aussi une portée beaucoup plus large, visant toutes les croyances et tous les groupes correspondant à l’appellation générique de « voie hétérodoxe » (zuodao) et incorporant tous les stéréotypes qui leur étaient traditionnellement appliqués. C’était donc, au-delà des simples médiums (shiwu), l’ensemble des spécialistes religieux dits déviants qui tombaient sous le coup de cette loi. Les peines moins sévères qu’elle prévoyait – strangulation pour les meneurs et exil perpétuel pour les comparses – lui permirent également de s’imposer à partir du XVIIe siècle dans les affaires relatives aux sectes et, théoriquement, au catholicisme à partir du siècle suivant{48}. Voici le contenu de la loi :


Dans toutes les affaires où des médiums prétendent être possédés par des divinités immorales ; écrivent des talismans ; consacrent de l’eau par des incantations ; pratiquent l’écriture inspirée{49} et adressent des prières aux Sages{50} ; se donnent l’appellation de « censeur » (duangong), de « grand gardien » (taibao) ou de « médium [femme] » (shipo){51} ; se prétendent imprudemment Bouddha Maitreya, [membres] de la société du Lotus blanc, du Vénérable lumineux [i.e. le manichéisme] ou de l’école du Nuage blanc, et de façon générale toute autre voie déviante et hétérodoxe ; dissimulent des diagrammes et des icônes ; brûlent de l’encens et rassemblent des foules ; se réunissent le soir et se dispersent le matin ; ou simulent des actes vertueux pour mieux égarer le peuple, les meneurs seront condamnés à la strangulation après les assises d’automne et les comparses seront punis de cent coups de bâton et envoyés en exil à 3 000 li […]{52}.



Cet article 162 du Code des Grands Qing allait être complété tout au long de la dynastie par des articles additionnels détaillant les groupes religieux visés et les peines qui devaient leur être appliquées. Le catholicisme y fait son apparition en 1811, et nous envisagerons ce point au chapitre 5. Notons également que cette loi accompagna l’évolution du Code des Grands Qing vers une législation de plus en plus sévère à l’égard des criminels. L’élaboration continuelle de nouveaux articles additionnels semble effectivement avoir encouragé une utilisation plus large de la peine capitale. À la fin de la dynastie mandchoue, les crimes passibles de la peine de mort (813) étaient ainsi trois fois plus nombreux que ceux du Code des Grands Ming (260){53}. Gardons cependant à l’esprit que le gouvernement mandchou chercha toujours à faire preuve de clémence envers les criminels et à leur accorder, si les circonstances le permettaient, le pardon impérial. Les sentences de mort après les assises – ouvrant la voie à une réduction de peine, c’est-à-dire l’exil – étaient de ce fait bien plus nombreuses que les condamnations immédiates et nous éclairent sur l’attitude des Qing face au catholicisme{54}.

Les mouvements dits sectaires n’étaient cependant pas toujours punis en vertu de cet article. Les juges pouvaient être amenés à user d’autres lois en fonction des méfaits commis. De cela, les affaires impliquant les chrétiens que nous citerons fourniront plus d’un exemple. Il convient également de rappeler qu’il existait un décalage entre la théorie développée dans le code – ainsi que dans les autres textes normatifs comme les édits, les règlements provinciaux, etc. – et les pratiques administratives locales. Les fonctionnaires n’étaient pas toujours favorables à l’application étroite du code pénal et préféraient une attitude d’accommodement, confinant ainsi les affaires au niveau local. De ce point de vue, l’attitude des fonctionnaires peut être décrite comme un phénomène de « répression endémique » dont la nature est de rester à un niveau relativement bas, sans donner lieu, sauf exceptions, à des crises aiguës, tout en restant en permanence présente aux esprits{55}. C’est dans cette perspective qu’il faut envisager les progrès et les vicissitudes du catholicisme à partir de la fin des Ming.

Le catholicisme et ses détracteurs au XVIIe siècle

À lire bien des récits produits par les premiers missionnaires, à la fin du XVIe et au début du XVIIe siècle, on serait tenté de croire à l’idée d’une Chine antichrétienne persécutant la nouvelle religion et ses adeptes. Cette vision est inexacte. Il est en effet difficile de considérer l’arrivée des premiers jésuites, puis des religieux d’autres congrégations, comme un événement important. Certains missionnaires surent certes se faire valoir par leurs connaissances en mathématiques et astronomie, à commencer par Matteo Ricci (1552-1610) qui initia en 1601 deux longs siècles de présence jésuite à Pékin, au service de la cour impériale. Mais du point de vue des Ming, la présence missionnaire, dès son origine, relevait de l’histoire des confins : les religieux européens étaient seulement considérés comme une minorité d’étrangers qui les avaient traversés, et non comme un peuple ayant l’intention d’ouvrir la Chine au monde extérieur. Le nombre des missionnaires resta d’ailleurs limité : une vingtaine dans les années 1620, puis une quarantaine entre les années 1630 et 1680. C’est seulement après un « édit de tolérance » de 1692 que leur nombre grimpa rapidement à 150, avant de décroître avec les mesures antichrétiennes des empereurs Kangxi et Yongzheng{56}. Un constat similaire peut d’ailleurs s’appliquer au reste de l’Asie orientale et méridionale où la présence européenne fut longtemps bien plus modeste qu’on ne l’imagine{57}.

Le mythe d’une Chine antichrétienne

Il régnait à la fin des Ming une atmosphère de renaissance intellectuelle dans de nombreux domaines. Une nouvelle orientation de pensée à caractère scientifique s’accompagnait d’un intérêt pour les connaissances pratiques. Mais de vives polémiques agitaient aussi le monde lettré en raison de certains anticonformistes. De nombreuses controverses se retrouvaient aussi dans le monde religieux, en particulier au sein du bouddhisme{58}. L’arrivée des premiers missionnaires, avec leurs « savoirs occidentaux » (xixue), suscita donc des attitudes contrastées au sein de l’élite chinoise. Les jésuites surent tisser des liens avec de nombreux lettrés, et certains d’entre eux se convertirent. Les plus connus, Xu Guangqi (1562-1633), Li Zhizao (1565-1630) et Yang Tingyun (1562-1627), sont passés dans l’historiographie comme les « trois piliers de l’évangélisation » de la Chine au XVIIe siècle{59}. Ces lettrés percevaient la présence des missionnaires comme favorable à leur pays. Mais beaucoup pensaient le contraire{60}. Enfin, un troisième groupe accueillait les Européens, sans nécessairement approuver leur présence. L’association de ces trois positions – accueil, rejet et accommodement prudent – détermina la politique des Ming, puis des Qing, face aux étrangers. L’accueil chaleureux n’a jamais été une position facile à tenir et la xénophobie finissait toujours par triompher pendant les périodes de crise. Mais vue sur le long terme, l’attitude d’accommodement que les Chinois adoptèrent à la fin des Ming et au début des Qing fut véritablement celle qui façonna les attitudes chinoises face à l’Europe{61}.

L’opposition au christianisme, en particulier à la fin des Ming, n’était le fait que d’une minorité de fonctionnaires, de lettrés ou de moines bouddhistes zélés, concentrés pour l’essentiel sur la côte sud-est, entre le Jiangnan (Bas-Yangzi) et le Fujian, c’est-à-dire dans la région où le catholicisme connut son plus grand développement au XVIIe siècle{62}. Ces opposants n’étaient pas des personnalités isolées. Bien au contraire, ils se connaissaient, partageaient les mêmes origines sociales et géographiques et formaient entre eux des réseaux{63}. Ayant suivi à peu près les mêmes parcours religieux, ils défendaient les mêmes idées et, à un moment ou un autre de leur existence, avaient été les disciples de moines bouddhistes hostiles au catholicisme et auteurs d’opuscules antichrétiens. Leurs discours, bien que divergeant sur bien des points, répondaient aux attaques des missionnaires contre le bouddhisme et le confucianisme{64}. Ces opposants étaient d’ailleurs loin d’avoir une connaissance superficielle du catholicisme, car il s’agissait de personnes ayant eu un contact suivi avec cette religion, et qui l’avaient même parfois embrassée à un moment de leur existence. Tel fut, par exemple, le cas de Shen Que (1565-1624), ministre des Rites à Nankin et instigateur du premier grave incident antichrétien en 1616-1617, ou encore de Xu Dashou (fl. 1620-1640), auteur en 1623 de l’Aide à la réfutation de la Sainte dynastie [contre la doctrine du Seigneur du Ciel] (Shengchao zuopi), l’un des plus célèbres pamphlets antichrétiens{65}. Les principaux détracteurs du catholicisme avaient encore pour caractéristique commune d’associer étroitement le catholicisme au Lotus blanc. Ce rapprochement était somme toute logique pour la plupart des fonctionnaires, au regard des similarités rituelles et cultuelles apparentes de ces deux groupes religieux. Ce sentiment fut renforcé par l’antipathie des moines et des laïcs bouddhistes vis-à-vis d’une religion étrangère concurrente et susceptible de favoriser un amalgame avec leur propre religion{66}.

Il n’est pas possible ici d’analyser exhaustivement les composantes du discours antichrétien chinois, d’ailleurs fort bien connu aujourd’hui{67}. Il convient néanmoins de rappeler que ce discours para le catholicisme de tous les attributs et de tous les stéréotypes des sectes. On l’accusait d’avoir des pratiques subversives, comme l’interdiction du culte des ancêtres, la réunion en petits groupes la nuit, l’utilisation de techniques magiques pour contrôler les fidèles et tromper les gens, et le fait de ne pas distinguer entre les personnes en fonction de l’âge et du sexe. S’y ajoutaient encore des accusations de dépravation, à l’instar des différentes sectes. Pour les détracteurs du catholicisme, tous ces éléments apparaissaient comme autant de ferments de révolte antidynastique et de millénarisme. La proscription de 1724 n’allait pas tarder à entériner ces stéréotypes en forçant les chrétiens à se comporter comme des membres de sectes clandestines. Il était dès lors encore plus aisé de jouer sur ce genre de clichés.

Ces différents éléments ont permis aux historiens d’avancer toute une série de raisons pour expliquer l’opposition des Chinois au catholicisme. On a bien sûr évoqué l’argument de la xénophobie, aussi facile que réducteur. Certains ont également tenté de replacer l’opposition chinoise dans un contexte plus large, incluant le rejet de l’astronomie et des mathématiques européennes, la peur d’une rébellion, ou encore l’ambition personnelle de certains fonctionnaires. D’autres ont pointé l’incompatibilité religieuse et morale entre le confucianisme et le christianisme. Enfin, la crainte d’une assimilation à des groupes étrangers incontrôlables – Portugais, Espagnols et Hollandais – à Macao, aux Philippines et à Batavia a également été invoquée. On serait toutefois en peine de privilégier une raison au détriment des autres{68}. Il est donc plus prudent d’avancer que tous ces éléments ont coexisté et que certains se sont imposés à certains moments, dans des circonstances particulières.

Il est par contre certain qu’il existait dans les milieux dirigeants chinois une longue et vieille tradition d’hostilité aux mouvements religieux qui se répandaient dans le peuple de façon incontrôlable. Le souci de préserver l’orthodoxie confucéenne qui se développa parmi les lettrés aux XVIIe et XVIIIe siècles les amena à faire entrer dans la catégorie de l’hétérodoxie tout ce qui était « différent », et qu’ils considéraient comme faux ou subversif. Certaines des grandes rébellions de l’histoire chinoise ont été inspirées par des doctrines religieuses ou par une espérance messianique dans l’avènement d’une nouvelle ère cosmique (kalpa) où régneraient enfin la paix, l’égalité et la justice. Les autorités entendaient donc protéger le peuple, considéré comme crédule et facile à enflammer, contre ceux qui voudraient le mener hors du droit chemin{69}. Le fondateur de la dynastie des Ming, lui-même issu d’une rébellion millénariste, Zhu Yuanzhang (Hongwu), avait ainsi cherché à réguler les cultes et, d’une manière plus générale, tous les aspects de la vie de ses sujets. Il s’agissait de promouvoir les cultes officiels, à l’attention du Ciel et de certaines divinités, de contrôler les pratiques et les rituels des religions populaires autorisées, et enfin d’interdire les cultes dits pernicieux{70}. Il n’est donc guère surprenant que la plupart des grands incidents antichrétiens aient été liés, jusqu’au XIXe siècle, à la menace de groupes religieux subversifs.

Les mesures antichrétiennes au XVIIe siècle

Parallèlement à une analyse du sentiment antichrétien, il convient de dresser ici une typologie des mesures adoptées par les autorités. Il est bien sûr impossible de prendre en compte toutes les « persécutions » dont regorgent les écrits des missionnaires. Ces dernières n’étaient le plus souvent que de brefs incidents sans conséquences, ou de simples « vexations », comme il est parfois dit dans la littérature religieuse. Ce simple point suffit à nuancer le concept même de « persécution » et suggère que l’opposition au catholicisme était d’abord un phénomène local, et non le résultat d’un vaste mouvement antichrétien. Rares et limités dans le temps, les incidents graves débouchaient sur des mesures gouvernementales généralement ponctuelles et locales{71}. Seule « l’affaire du calendrier » (liyu), ou procès des astronomes, à Pékin en 1664-1665 eut des conséquences à grande échelle et sur le long terme. Les relations entretenues entre les missionnaires et certains fonctionnaires permettaient également, à certains moments, d’adoucir les mesures prises à l’encontre des premiers.

Il n’en demeure pas moins vrai que les missionnaires, pourtant très minoritaires, furent dès le début la cible privilégiée du gouvernement et de la plupart des écrits antichrétiens. Les incidents suscités contre eux n’étaient pas une simple réaction envers le christianisme, mais plutôt une riposte motivée par la combinaison de leur influence grandissante au sein de la communauté des lettrés et de leur rôle de chef religieux{72}. Les mesures prises visaient donc le plus souvent à ramener le catholicisme sous le contrôle du gouvernement et de l’orthodoxie officielle d’État, et non à le proscrire définitivement. Dans la pratique, les missionnaires convaincus d’actes considérés comme délictueux se virent presque systématiquement expulsés du territoire, tandis que leurs collègues non impliqués étaient autorisés à demeurer sur le sol chinois. Il était d’autant plus aisé d’expulser les religieux européens que ces derniers occupaient une position très précaire en Chine. Leur présence était tout au plus tolérée, malgré les supposées faveurs impériales, et leur statut dépendait des relations établies avec les fonctionnaires locaux. Ils devenaient donc particulièrement vulnérables lors de crises politiques{73}.

Les expulsions allaient devenir une mesure quasi normative jusqu’au début du XIXe siècle. Si elles témoignaient d’une certaine clémence impériale à l’égard des missionnaires, elles correspondaient surtout à la majorité des requêtes soumises par leurs détracteurs. Le premier exemple connu est l’incident de Nankin, déjà mentionné. Les jésuites accusés par Shen Que de « séduire les masses et nourrir des projets imprévisibles » furent renvoyés à Macao en 1616, pour retourner dans leur pays{74}. Tous les biens matériels de la mission de Nankin furent saisis par les autorités, mais les autres missionnaires en séjour en Chine purent rester{75}. À la fin des Ming, de telles mesures d’expulsion émanaient parfois des autorités provinciales et non de la capitale. Ce fut le cas lors de la campagne antichrétienne de 1637-1638, au Fujian, qui sonna le glas de la présence franciscaine et jésuite dans cette province{76}.

La peine de mort était quant à elle appliquée de manière tout à fait exceptionnelle aux religieux étrangers. Le dominicain Francisco Capillas (1607-1648) devint ainsi le premier missionnaire martyr de Chine. La peine de décapitation lui fut administrée au Fujian dans un contexte de retour à l’ordre après la fin des Ming, et alors qu’il était accusé de toute une série de méfaits par ses juges : véhiculer une doctrine plus dangereuse que le Lotus blanc, susciter l’agitation du peuple, s’opposer au culte des ancêtres, inciter les gens à ne pas payer l’impôt foncier et détourner les jeunes filles du mariage{77}.

La gravité des mesures prises contre les missionnaires ne doit cependant pas occulter celles endurées par les chrétiens chinois. Les convertis activement impliqués dans leurs communautés et en lien étroit avec les missionnaires payèrent souvent un plus lourd tribut que leurs pasteurs. Les récits de fidèles maltraités en prison, torturés lors des procès, mis à l’amende et condamnés à la cangue ou à la servitude dans une autre province abondent dans la littérature chrétienne{78}. L’idée qu’il était pire pour un autochtone que pour un étranger – ou un barbare – d’aller à l’encontre de l’orthodoxie en fut probablement la principale raison. Plusieurs écrits antichrétiens furent d’ailleurs composés contre les fidèles chinois{79}. Précisons toutefois que le caractère des mesures prises à l’égard des convertis ne peut pas s’expliquer par la seule aversion du gouvernement central, car la législation particulière relative aux chrétiens chinois n’a pas existé avant le début des Qing. Le traitement réservé aux fidèles dépendait donc plutôt de l’attitude des autorités locales et provinciales, elles-mêmes influencées par l’hostilité ou la bienveillance des lettrés à l’égard du catholicisme{80}.

C’est sous les Qing, avec la fameuse « affaire du calendrier » en 1664, que des mesures concernant tout l’empire furent prises pour la première fois. À la suite de luttes intestines entre la faction favorable et la faction hostile au catholicisme, et de la fermeture du département musulman du Bureau impérial d’astronomie (Qintianjian), le jésuite Adam Schall von Bell (1592-1666), à la tête de ce même bureau depuis 1645, fit l’objet de vives attaques lancées par un certain Yang Guangxian (1597-1669). Ces dernières ont été consignées dans un opuscule ayant fait date, Je ne peux m’en empêcher (Budeyi), et qui fut tiré à pas moins de 5 000 exemplaires{81}. L’affaire devint ainsi une controverse scientifique et une persécution religieuse où s’entremêlèrent savoir, croyance et pouvoir{82}.

Au terme de sept mois d’investigations, le ministère des Peines condamna Schall et sept autres fonctionnaires – parmi lesquels figuraient cinq chrétiens – à la peine de mort par dépècement. Dix Chinois proches de Schall devaient être décapités sans délai. Quant aux autres missionnaires, ils devaient être exilés en Mandchourie après avoir reçu quarante coups de bâton{83}. Les régents du jeune empereur Kangxi se décidèrent néanmoins à adoucir les peines, si bien que Schall fut pardonné, avant de décéder peu après. Ses trois confrères du Bureau d’astronomie furent confinés dans l’église orientale (Dongtang) de Pékin. Les vingt-cinq autres missionnaires présents sur le sol chinois furent envoyés au Guangdong en attendant d’être déportés à Macao. La sentence ne fut cependant pas totalement appliquée, les religieux ayant été assignés en résidence surveillée à Canton, le principal port de commerce ouvert aux Européens. Également sujets aux attaques de Yang Guangxian, les chrétiens chinois du Bureau d’astronomie ne bénéficièrent pas de la même clémence impériale. Accusés d’avoir assisté les hérétiques étrangers, les cinq fidèles initialement condamnés au dépècement virent leur peine commuée en décapitation. Les autres furent par contre relaxés{84}.

Nommé président du Bureau d’astronomie, Yang Guangxian démontra très vite son incapacité à effectuer les calculs calendériques. Aussi Kangxi ne tarda-t-il pas à le faire tomber en disgrâce et à rappeler les jésuites. Dans un édit du 8e jour du 8e mois de 1669, il redonna à Schall son rang et ses honneurs à titre posthume, sans oublier d’extraire de prison les jésuites qui le servaient à la cour. Il ne permit cependant pas aux chrétiens de se réunir et aux autres missionnaires de rejoindre les provinces, « de peur qu’ils n’y établissent à nouveau des lieux de culte et fassent des conversions ». L’édit se concluait avec le maintien de l’interdiction de la propagation du catholicisme dans les provinces par les missionnaires{85}. Il ne faudrait cependant pas voir dans cette mesure une première proscription du catholicisme, comme l’ont suggéré hâtivement certains historiens.

Si les mesures de cet édit furent loin d’être appliquées avec rigueur, elles débouchèrent néanmoins sur une situation pour le moins ambiguë. En 1671, un autre édit levait partiellement l’interdiction en permettant aux missionnaires confinés à Canton de retourner dans les provinces pour administrer leurs communautés. Ils n’étaient cependant pas autorisés à faire du prosélytisme et à construire de nouvelles églises{86}. Entre 1671 et 1675, les jésuites au service de la cour obtinrent également le patronage impérial, matérialisé sous la forme d’un panneau d’entrée pour les églises de Pékin portant ces deux caractères écrits de la main de Kangxi : « Respectez le Ciel » (Jing Tian). C’était une façon de reconnaître officiellement leur présence en Chine, et non pas le signe avant-coureur d’une conversion impériale ou d’une quelconque tolérance de jure comme l’avaient espéré quelques missionnaires. Les religions étrangères étaient placées sous le patronage impérial, ce qui constituait également une sorte de reconnaissance officielle des communautés étrangères résidant en Chine. Tel avait été le cas, sous d’autres dynasties, du judaïsme au XIe siècle ou des cultes originaires d’Iran (mazdéisme, manichéisme et nestorianisme) au VIIe siècle{87}. Les jésuites se firent eux-mêmes les promoteurs de leurs « prédécesseurs » nestoriens, mais ils peinèrent à réaliser que leur stratégie d’obtention du patronage impérial n’avait finalement rien d’exceptionnel au regard de l’histoire chinoise{88}.

L’énigmatique « édit de tolérance » de 1692

Cette ambiguïté qui caractérisait la situation du catholicisme – ni totalement proscrit ni totalement approuvé – trouva encore un écho dans le fameux « édit de tolérance » du 5e jour du 2e mois de 1692 (22 mars), et alors même que certains hauts fonctionnaires multipliaient les attaques contre les jésuites. Dans cet édit, Kangxi autorisait les missionnaires à conserver leurs églises, et les convertis à pratiquer leur religion ou, pour reprendre les termes du texte, à « brûler de l’encens et faire des offrandes » (jinxiang gongfeng), c’est-à-dire participer à des activités rituelles ordinaires dans les temples. Il n’était en revanche nullement question d’établir de nouveaux lieux de culte ni d’autoriser les conversions. En d’autres termes, l’empereur se contentait de placer les missionnaires au même niveau que les moines bouddhistes et les lamas tibétains autorisés à entretenir des temples. Kangxi était certes reconnaissant aux jésuites pour lui avoir enseigné les mathématiques, coulé des canons et servi d’interprètes lors du traité de Nerchinsk, en 1689, avec la Russie. Pourtant, force est de reconnaître que la portée de l’édit fut somme toute limitée, et que l’idée d’une liberté religieuse fut avant tout une extrapolation des missionnaires. Le texte de l’édit ne figure dans aucune des grandes sources administratives des Qing, et sa promulgation ne fut possible qu’avec le soutien de hauts fonctionnaires mandchous soutenant le travail des jésuites{89}.

Un manuel pour fonctionnaires de 1707, intitulé Gravure combinée des règles instituées et des cas constitués (Dingli cheng’an hejuan), illustre bien ce caractère relatif de la tolérance, puisqu’il passe sous silence la première partie de l’édit et se contente de citer le court passage suivant :


Tous les temples du Seigneur du Ciel [i.e. les églises] sont conservés, comme par le passé. Ceux qui y font brûler de l’encens et offrent des sacrifices ont, comme auparavant, liberté de le faire, sans qu’il soit nécessaire de les en empêcher{90}.



Cette courte citation suffit à rappeler que l’empereur se conformait avant tout à l’ancienne tradition de patronage des cultes étrangers dont nous avons parlé. Après trois décennies sur le trône, il agissait également en connaissance de cause, sans prendre, pensait-il, le risque inconsidéré de voir la nouvelle religion provoquer des troubles au sein de la société. La preuve en est que dès 1693, Kangxi alla jusqu’à dépêcher en France le jésuite Joachim Bouvet (1656-1730), arrivé quelques années plus tôt à Pékin, en vue d’accélérer l’envoi de futurs missionnaires au service de sa cour{91}.

Le christianisme connut dès lors ses belles heures en Chine. Les missionnaires voulurent croire que l’édit laissait planer l’espoir de la conversion de l’empereur, encourageait l’envoi de nouveaux missionnaires et facilitait même l’implantation de ces derniers dans les provinces. Le nombre des chrétiens aurait atteint les 200 000 au tournant du XVIIIe siècle, avant de chuter rapidement dans les décennies suivantes, comme le montre le graphique ci-dessous.
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Figure 1 – La population catholique en Chine, 1610-1845{92}.



Ce bref âge d’or doit tout de même être relativisé. Si l’établissement de nouvelles églises dans les provinces était généralement toléré par les gouverneurs, il l’était beaucoup moins pour certaines autorités locales, et ce malgré les recommandations fournies par les jésuites de Pékin{93}. Le manque de missionnaires disponibles et de ressources financières paralysa encore bien des projets d’évangélisation{94}. Enfin, d’autres embûches, bien plus importantes, allaient bientôt voir le jour.

La mise en place de la proscription au début du XVIIIe siècle

Le revirement de l’attitude de Kangxi dans les vingt dernières années de son règne est un sujet relativement bien connu. Il trouve son origine dans la fameuse querelle des rites chinois et fut encouragé par une série de mémoires composés par des fonctionnaires hostiles aux évangélisateurs. Kangxi conserva malgré tout une attitude ambiguë à l’égard du catholicisme jusqu’à la fin de son règne. Son successeur, Yongzheng, lança la proscription moins d’un an après son arrivée au pouvoir. Les pages qui suivent s’attachent à déceler les raisons profondes de cette évolution et la nature même des premières mesures d’interdiction.

Kangxi, la querelle des rites et les missionnaires

La querelle des rites chinois est un sujet bien trop vaste pour être traité ici. Rappelons juste que les premiers jésuites en Chine cherchèrent à présenter leur religion sous un angle acceptable pour l’élite et les gens du commun. Ils mirent en avant les idéaux chrétiens compatibles avec l’idéologie confucéenne, tels le commandement d’honorer son père et sa mère et le principe de la piété filiale. Pour les jésuites, les chrétiens chinois pouvaient de ce fait participer aux funérailles, aux rites destinés à leurs ancêtres et aux autres rituels confucéens. La question de ces rites chinois et de leur acceptabilité suscita toutefois des tensions à différentes échelles tout au long du XVIIe siècle. Les chrétiens pouvaient-ils rendre un culte aux ancêtres et à Confucius avec des formules « superstitieuses » ? Les coutumes chinoises étaient-elles compatibles avec la foi chrétienne ? Quel nom devait-on donner à Dieu ? Autant de questionnements qui divisèrent tant les congrégations que les missionnaires au sein de leur propre ordre, en Europe comme en Chine.

Les acteurs cléricaux de la querelle des rites ont été traditionnellement répartis en deux camps : d’une part, les partisans jésuites d’une stratégie d’accommodation aux rites chinois, en faisant notamment de Confucius un philosophe agnostique et, d’autre part, les membres des autres congrégations religieuses, opposés à toute forme d’accommodation. On sait aujourd’hui qu’existèrent des voix dissidentes des deux côtés, mais qui peinèrent à se faire entendre à Rome. Ce fut par exemple le cas de Jean Basset (1662-1707), un prêtre des MEP favorable aux rites confucéens{95}. Mais la question des rites chinois ne doit pas être considérée comme un problème isolé. Elle est plutôt à saisir dans le contexte plus général des missions catholiques qui se développèrent sous la Contre-Réforme. Rome s’enlisa en effet dans la question indienne des rites malabars et dans d’autres controverses en terres de mission à cette même époque{96}.

Les débats entourant la querelle des rites chinois ne se limitèrent pas à des controverses entre hommes d’Église européens et à des interdictions papales émises à partir de 1645. Sur le sol chinois, ils mirent en opposition missionnaires, convertis et détracteurs du catholicisme. Loin de jouer un rôle négligeable dans ces conflits, les chrétiens chinois ne manquèrent pas de faire entendre leur voix en adressant plusieurs lettres au pape lui-même{97}. Le problème prit une tout autre dimension à l’orée du XVIIIe siècle et il culmina avec l’intervention de Kangxi. En 1700, l’empereur donna son approbation à un opuscule jésuite expliquant le caractère non superstitieux du culte de Confucius et des ancêtres. Initialement écrit en mandchou, le texte fut traduit en latin et parvint à Rome fin 1701, accompagné de lettres de chrétiens chinois. Le pape Clément XI n’en fut pas convaincu et imposa dans le décret Cum Deus Optimus du 20 novembre 1704 l’interdiction des rites chinois « superstitieux » qui allait être renouvelée en 1715 et 1742, pour n’être levée qu’en 1939.

La papauté envoya également deux légations à Pékin, dans le but avoué d’interdire les rites chinois. Elle dépêcha tout d’abord Charles-Thomas Maillard de Tournon (1668-1710), reçu en audience à Pékin en décembre 1705, puis en juin 1706. Devant l’hostilité sans concession du légat aux coutumes chinoises, Kangxi exigea que tout missionnaire fût muni d’un certificat ou permis (piao), après s’être engagé à suivre les « règles de Matteo Ricci » (Li Madou de guiju), favorables aux rites chinois, et à demeurer pour toujours en Chine{98}. Sur quelque cent trente religieux, environ cinquante – pour l’essentiel des jésuites et quelques franciscains – firent le choix de rester{99}. Les autres furent expulsés ou affectèrent de partir de leur plein gré pour mieux revenir clandestinement. Seuls quelques religieux bravèrent l’ordre impérial en restant cachés sur leur terre de mission{100}.

Les pamphlets et mémoires antichrétiens allaient dès lors se multiplier, au moins jusque dans les années 1730. Leurs auteurs étaient pour la plupart des fonctionnaires originaires du Fujian et du Guangdong ou exerçant leurs fonctions dans ces deux provinces. La défense des côtes face à la piraterie, la contrebande et les autres formes d’illégalité sur les mers comptaient parmi leurs principales préoccupations, et c’étaient également celles du gouvernement central. Tous se méfiaient en particulier de la présence européenne sur les côtes chinoises et en Asie du Sud-Est, amalgamant volontiers les desseins des marchands et ceux des missionnaires. Il est vrai que le catholicisme connaissait alors une croissance sans précédent dans la région, suscitant ainsi de vives inquiétudes. Ce discours antichrétien tenu par les Fujianais allait néanmoins s’essouffler au milieu du XVIIIe siècle, en raison du désintérêt temporaire de Pékin pour la défense des frontières maritimes. Il allait néanmoins rester plus vivace dans la région de Canton{101}.

Les premiers mémoires, composés autour de 1710, ne rencontrèrent pas un grand succès à Pékin. Certains, comme celui de Zhang Boxing (1651-1725), gouverneur du Fujian de 1707 à 1709, circulèrent en province sans être finalement soumis à l’empereur{102}. D’autres, à l’image de celui rédigé par le censeur (yushi) Fan Shaozuo, se heurtèrent à un souverain réaffirmant l’édit de tolérance de 1692 pour les missionnaires munis du piao{103}. La situation évolua cependant à la fin de cette décennie, puisqu’un mémoire soumis par Chen Ang (ou Chen Mao{104}, 1651-1719) dans le premier mois de 1717 semble avoir exercé une plus grande influence, tout en rappelant l’ambiguïté de la position impériale. Originaire du Fujian, ce général de brigade (zongbing) à Jieshi, dans la province du Guangdong, était particulièrement préoccupé par la présence croissante des missionnaires et des marchands européens sur les côtes. Il est vrai qu’à la suite de l’édit de tolérance de 1692, de nouveaux missionnaires s’étaient implantés au Guangdong et que les églises s’y étaient multipliées. Elles finirent même par dépasser en nombre celles de toutes les autres provinces : on n’en comptait pas moins de vingt-sept dans les premières années du XVIIIe siècle, parmi lesquelles huit dans la seule ville de Canton{105}. En outre, Chen Ang était un fin connaisseur de la péninsule indochinoise dont il avait eu l’occasion de visiter de nombreux ports pour une enquête menée à la demande de sa hiérarchie. Ce qui suscitait son inquiétude était donc moins les conflits religieux ou idéologiques que la possible connivence entre missionnaires et marchands, et la menace pesant sur le territoire et le commerce chinois. Aussi Chen Ang n’hésita-t-il pas à demander l’interdiction expresse de résider en Chine pour les missionnaires. Son mémoire fut envoyé, non sans hasard, quelques mois après un édit de Kangxi interdisant aux Chinois d’aller commercer en Asie du Sud-Est{106}.

Le ministère des Affaires militaires – auquel avait été soumis le mémoire – proposa donc de renouveler dans toutes les provinces l’édit de 1669, ce à quoi la cour donna son approbation le 14e jour du 4e mois{107}. Certains historiens ont interprété cette décision impériale comme une interdiction de prêcher le catholicisme, et non comme une proscription formelle de cette religion{108}. Une chose est sûre, la position de Kangxi à l’égard des missionnaires demeura ambiguë, ce dont témoignent plusieurs manuels pour fonctionnaires publiés au début des années 1720. Les Nouvelles règles ajoutées à la Compilation intégrale des règles instituées (Dingli quanbian xuzeng xinli) comprennent par exemple une section « Interdiction de se convertir à la doctrine du Seigneur du Ciel » (Jin ru tianzhujiao). Son texte indique que l’édit de 1717 interdit formellement aux gens du peuple de se convertir au catholicisme et aux missionnaires ne disposant pas du fameux piao de séjourner sur le sol chinois, mais qu’il ne s’agit en fait pas d’une proscription du catholicisme en soi{109}.

Au cours du 2e mois de 1718, un mémoire de Yang Lin (?-1724), gouverneur général du Liangguang (i.e. les provinces du Guangdong et du Guangxi), renouvela la proposition de Chen Ang, mais connut le même insuccès. Kangxi nuança une fois encore l’approbation du ministère des Affaires militaires en « ordonnant d’attendre plusieurs années pour un nouvel édit qui renouvellerait la proscription »{110}. L’arrivée à Pékin d’un nouveau légat papal, Carlo Ambrogio Mezzabarba (1685-1741), en décembre 1720, avec la mission vouée à l’échec de faire accepter la bulle Ex illa die du 19 mars 1715 – condamnant plus sévèrement les rites chinois dits superstitieux – précipita le revirement de Kangxi. Lorsque ce dernier compulsa la traduction chinoise de ladite bulle, il l’annota ainsi de sa main :


Ayant lu cette proclamation, la seule chose que l’on puisse dire est : comment ces misérables Occidentaux peuvent-ils discourir des grands principes de la Chine ? De surcroît, aucun parmi eux n’est versé dans les livres chinois. Leurs discussions et leurs débats [sur les rites] portent à rire sur bien des points. En voyant aujourd’hui cette proclamation apportée par un émissaire, [j’ai réalisé que la doctrine du Seigneur du Ciel] était en fin de compte semblable aux méprisables enseignements hétérodoxes des moines bouddhistes et prêtres taoïstes. Leurs propos ne sont que de pures absurdités que rien ne dépasse en aberration. Il n’est dorénavant plus nécessaire que les Occidentaux propagent leur doctrine en Chine, et il n’y a pas d’obstacle à les interdire, ce qui évitera bien des troubles{111}.



Certains historiens ont voulu voir dans ces quelques lignes le début de la proscription du catholicisme. Or ces annotations de Kangxi n’apportent rien de nouveau par rapport aux édits précédents. L’empereur fulminait bien contre ces religieux ignorants de la culture chinoise, qui ne pouvaient être autorisés à résider en Chine, mais ce n’était que réaffirmer un principe appliqué depuis l’introduction du piao en 1706. Kangxi ne prit d’ailleurs aucune mesure pratique contre le catholicisme avant sa mort en 1722. Il faut plutôt voir dans ces annotations une volonté de mieux asseoir son autorité sur les religieux étrangers. À cela rien d’étonnant, sachant que l’État impérial s’attachait également à contrôler les clergés bouddhiste et taoïste, afin d’éviter tout débordement ou conséquence funeste sur l’ordre social. L’empereur semble également avoir été moins curieux des sciences occidentales à la fin de son règne, ce dont témoigne le Recueil des principes mathématiques essentiels (Shuli jingyun), une encyclopédie qu’il commanda à un groupe de lettrés et dont la compilation ne devait s’achever qu’en 1723. Les sciences occidentales y étaient présentées comme issues de la Chine, renforçant ainsi l’idée que l’Europe n’avait rien à apporter à son empire{112}.

Yongzheng et l’« édit de proscription » de 1724

C’est finalement l’empereur Yongzheng qui se décida à franchir le pas et à interdire le catholicisme, peu après son accession au pouvoir. On a longtemps pensé que son édit de proscription, daté du 17e jour du 12e mois de 1723 (12 janvier 1724), avait avant tout été le résultat de pressions exercées par de hauts fonctionnaires dans le contexte de la querelle des rites{113}. Il est vrai que l’opposition grandissante de la classe lettrée trouva un terreau favorable avec l’arrivée au pouvoir de Yongzheng. Zhang Boxing, que nous avions laissé au Fujian en 1709, était devenu ministre des Rites en 1723. À la tête de ce ministère, traditionnellement hostile à toute forme d’hétérodoxie et donc au christianisme, il avait très vite adressé à l’empereur des propositions de mesures antichrétiennes. Nommé grand tuteur du prince héritier en 1722, Zhang Pengge, un autre haut fonctionnaire, qui avait déjà requis la proscription du catholicisme en 1691, soumit lui aussi trois mémoires en ce sens dans les mois qui suivirent l’accession au pouvoir du nouveau souverain{114}. Toutes ces demandes furent réitérées par Gioro Mamboo (Manbao 1673-1725), membre de la famille impériale et gouverneur général du Minzhe (i.e. les provinces du Fujian et du Zhejiang), le 24e jour du 10e mois de 1723. C’est d’ailleurs en réponse à ce mémoire que Yongzheng décida officiellement de proscrire le catholicisme.

De récentes études sont pourtant venues montrer que la décision impériale n’était pas simplement une réponse à une suite de mémoires antichrétiens. Au-delà de l’opposition grandissante parmi les fonctionnaires, la proscription doit plutôt se comprendre comme le résultat d’une volonté personnelle de Yongzheng. Ce dernier avait développé dans sa jeunesse une image passablement négative du catholicisme, ayant été témoin des controverses rituelles et juridictionnelles qui s’étaient multipliées entre les différentes congrégations au tournant du XVIIIe siècle. Les dernières années du règne de Kangxi avaient également été marquées par des luttes de factions autour de la question de la succession impériale. Or un jésuite portugais, João Mourão (1681-1726), avait pris parti pour l’un des frères de Yongzheng, plus favorable au christianisme. La conversion de Mandchous à Pékin en 1723 avait également renforcé les craintes du nouvel empereur quant au « danger » chrétien qui pesait sur les coutumes mandchoues.

La proscription du catholicisme s’inscrivait également dans un vaste calendrier de réformes étatiques touchant à tous les aspects de la société, parmi lesquels figurait la question des coutumes, de la morale, des groupes religieux et du contrôle des minorités dans les confins. En un mot, la proscription avait pour objectif d’empêcher les missionnaires de devenir une potentielle cinquième colonne{115}. Aux yeux de l’empereur, les chrétiens ne pouvaient être des sujets loyaux, comme le rappelle cette fameuse audience du 11e jour du 5e mois de 1724 (1er juillet), retranscrite par le jésuite Joseph de Mailla :


Vous dites que votre Loy n’est pas une fausse Loy ; je le crois ; si je pensois qu’elle fût fausse, qui m’empêcheroit de détruire vos Églises & de vous en chasser ? Les fausses Loix sont celles qui sous prétexte de porter à la vertu, soufflent l’esprit de révolte, comme fait la Loy de Pelien kiao [Bailianjiao]. Mais que diriez-vous si j’envoiois une troupe de Bonzes & de Lamas dans votre payis pour y prêcher leur Loy ? Comment les recevriez-vous ? […] Vous voulez que tous les Chinois se fassent Chrétiens ; votre Loy le demande, je le sçai bien : mais en ce cas là que deviendrons-nous ? les sujets de vos Rois ? Les Chrétiens que vous faites ne reconnoissent que vous, dans un tems de trouble, ils n’écouteroient point d’autre voix que la vôtre. Je sçai bien qu’actuellement il n’y a rien à craindre, mais quand les vaisseaux viendront par mille & dix mille, alors il pourroit y avoir du désordre{116}.



Bien des historiens ont voulu voir dans l’édit de 1724 un acte d’interdiction totale et sévère. Son contenu invite néanmoins à nuancer une telle opinion. Adressé au ministère des Rites le 17e jour du 12e mois de 1723, cet édit est d’ailleurs relativement court puisqu’il se borne à accepter le mémoire de Mamboo et à demander l’expulsion de tous les missionnaires n’étant pas entrés au service de l’empereur :


Les [missionnaires] occidentaux sont des étrangers qui demeurent dans les provinces depuis de nombreuses années. Aujourd’hui, ce gouverneur général [Mamboo] requiert qu’ils soient transférés [à Macao]. Il est à craindre que le peuple agisse inconsidérément et suscite des troubles. Nous vous ordonnons de transmettre cet édit à tous les gouverneurs de province, en stipulant que [les missionnaires] se verront accorder une demi-année ou quelques mois pour être transférés. Il convient de nommer des fonctionnaires pour s’occuper de ceux envoyés à Pékin [afin de servir la cour] et des autres devant être placés à Macao, de les escorter jusqu’à leurs destinations respectives, de sorte qu’ils n’aient pas à endurer les fatigues et les peines{117}.



Par lui-même, cet édit ne faisait que reproduire la principale mesure antichrétienne du gouvernement depuis le XVIIe siècle, à savoir l’expulsion des missionnaires. Sa portée fut d’autant plus limitée en 1724 que le renvoi – inapplicable pour les missionnaires au service de l’empereur – fut loin de s’appliquer à tous les religieux officiant dans les provinces. Rappelons que la plupart de ceux qui avaient été expulsés en 1706 étaient revenus clandestinement sur le sol chinois, si bien que seuls une trentaine de détenteurs du piao tombèrent sous le coup de l’édit{118}. Parmi eux, certains jésuites pouvant se rendre utiles à la cour rejoignirent les églises de Pékin. D’autres purent rester sur place après avoir informé les autorités que leur grand âge ne leur permettait pas de voyager{119}.

Les missionnaires de Pékin firent d’abord appel à un frère de l’empereur, mais ils déchantèrent très vite, l’édit n’ayant aucune chance d’être révoqué. Le jésuite Ignatius Kögler (1680-1746), président du Bureau impérial d’astronomie, parvint néanmoins à l’assouplir, obtenant de l’empereur que les missionnaires fussent placés en résidence surveillée à Canton dès l’année suivante, au prétexte de l’âge ou de l’état de santé. Le gouverneur général du Liangguang, Kong Yuxun, évoqua pour sa part la difficulté à renvoyer les missionnaires dans leurs pays respectifs et suggéra un confinement provisoire dans les églises de Canton. Aussi le bannissement à Macao n’advint-il qu’en 1732{120}. Il n’y a donc pas lieu de s’étonner que bien des fonctionnaires de l’époque et des historiens modernes aient considéré l’édit de Yongzheng comme une simple mesure d’expulsion de missionnaires, et non comme le point de départ de la proscription{121}.

La reconversion des églises pour d’autres usages, par exemple pour servir de temples ou de greniers, fut également édictée à cette occasion dans les provinces, sur ordre de la cour. Il s’agissait de l’une des principales requêtes de Mamboo dans son mémoire, après l’expulsion des missionnaires. Le gouverneur général critiquait en effet l’existence, dans la seule province du Fujian, de pas moins de quinze « temples du Seigneur du Ciel » (tianzhutang) où les fidèles se réunissaient par centaines, hommes et femmes mêlés. Sachant qu’il existait aussi des églises dans les autres provinces, il proposait de toutes les reconvertir en académies (shuyuan), en écoles gratuites (yixue) ou encore en temples des ancêtres (citang), et d’interdire la construction de nouveaux lieux de culte{122}. Cette mesure ne fut pourtant appliquée que de manière inégale dans les provinces, et il fallut plus d’une décennie pour que les quelque 130 églises de Chine perdent leur statut. Pour une bonne part, les édifices furent en réalité reconvertis en « greniers à prix constant » (changpingcang), gérés par la bureaucratie, où était stocké le plus gros des réserves de grains de l’empire{123}.

Ces reconversions offrent une illustration intéressante de la politique religieuse des Qing. En matière de contrôle religieux, l’une des principales tâches des fonctionnaires était de détruire les sanctuaires considérés comme immoraux (yinci), et Yongzheng en avait fait détruire toute une série au début de son règne. On se fourvoierait néanmoins en imaginant un gouvernement porté à de grandes campagnes de destruction systématique.
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